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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


D | 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 19 avril 1951 portant nomination des membres du comité 

L , un 

de l'énergie atomique et chargeant l'un d'eux des fonctions de 
haut commissaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 instituant un com 


at 
l'énergie alomique, ensemble les textes qui l'ont modifiée et « . 
pit t6e : — 

Vu le décret du f8 octobre 1945 portant règlement d'adm ion 
publique pour l'application de ladite ordonnance; 

Le conse;l des ministres entendu, 

Décrè{e 
Art. 17, — Sont nommés membres du comité de l'ér aloe 


mique : 
MM. Ailleret, directeur des études et recherches à Electricité 4 
France, Leprince-Ringuet. membre de l'Instilut, professeur à l'école 
polytechnique, Perrin, professeur au Collège de France, et KR 
professeur à la faculté des sciences de l’université de Par 


MM. Gregh, inspecteur des finances, de Rose, sous-directeur äu 
ministère des affaires étrangères, et Belin, maitre des requête au 
conseil! d'Elai, chargé de mission au Secrétariat général du Gou 
nemeht, 

Font en outre partie du comité de l'énergie atomique en qualité 
de membres de droit: M le général Bergeron, président du comité 


d'action scientifique de la défense nationale, ef M. Du 


- “+ 
teur du cenire national de ia recherche scientifique. 
Art. 2 M. Francis Perrin, membre du comité di énergie 
alormique, es{ chargé des fonctions de haut commissaire. 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de k 
République française 
Fait à Pa le 19 avril 1951 
HENRI Q 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 


R. PLEVEN. 





Décret du 19 avril 1951 portant nomination des membres du conseil 
scientifique institué au commissariat à l'énergie atomique. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu l'ordonnance du 18 oc'obre 1945 instituant un commissariat À 


t 


l'énergie atomique, ensemble les textes qui l'ont modifiée et com 


Décrète : 
Art. fer. Sont nommés membres du conseil sejentifiqu tué 
au commissariat à l'énergie atomique: 
MM. 


Anxionnaz, ancien élève de l’école polytechnique, industrit 
Louis de Broglie, membre de l'Institut. 

Maurice de Broglie, membre de l'Institut. 

Bugnard, direcleur de l'instilut national d'hygiène. 








Chaudron, professeur à la faculté des sciences de l'université de 
Paris. 

Penivelle, professeur Au Conservaloire national des arts et métiers 

Donzeiot, directeur de l'enseignement supérieur. 

Goguel, ingénieur en chef des mines. 

Hirseh, ingénieur civil des mines, commissaire général adjoint al 
plan. 

Peres, membre de l'Institut 

Ponte, ancien élève de i'école normale supérieure, indu 

Roy, membre de l'Institut, directeur de J'O. N. E. R. A 

Thibaud, professeur à la faculté des sciences de l’univer 

| de la 


rt 2, — Le présent décret sera publié au Journal 0// 
République française. 


Fait à Paris, le 19 avril 1951. 


lu conseil des ministres: 


FAR ] silent du conseil, 









aa es 
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INFORMATION MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

nd Décret n° 51-446 du 19 avril 1951 portant rectification au cécret Décret n° 51-447 du 19 avril 1951 portant relèvement 
n° 49-1214, du 3 septembre 1949, relatif aux inventaires des des limites d'âge des officirs du service du recrutement. 
immeubles et locaux de l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones dont l’utilisation est transférée à la radio- Le président du conseil des ministres, 
diffusion française. Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconne 

{4 re miques, du ministre du budget, du ministre de Ja défense natio- 

de : STE nale et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

lent du conseli des ministres, Vu la loi lu 2 août 1940 fixant les linites d'âge des of! ciersg 

< rapport du ministre de l'information (radiodiffusion de tous grades, de toutes armes et service de l'armée de terre; 

f e), du ministre des postes, té-égraphes et téléphones, Vu Ja loi du 17 août 1918 tendant au redressement écono- 
| tre des fnances et des affaires économiques et du mique et financier; 

i se A lu budget, Le Coniset] l'Etat entendu: 

[le KE” lécret-loi du 1° septembre 1939 portant organisation Le conseil des ministres entendu, 
de L'adrministralion de la radiodiffusion francaise: Décret 

es \ décret n° 49-1214 du 3 septembre 1949 reiatif aux ok 

es En AE Pa TETE RE rt, 1e Les limites d'âve d fficiors du service du 
h des immeubles et iocaux de ladministration des Art. . +. AU lul 1 P\ 1 
télégraphes et téléphones dont lutilisation est trans- recrutement, quelle que soit ieur origine, sont les suivantes 
{ \ la radiodiffusion française, EE Ce a cd ads. d ane Grass te 60 ans 
DICO ERECOIOMEL sr scsssivue dev doc nee des N {li 
{0« Décrète : ec rs aa ad CSN CU dE US à 6 ans 
Je . : ) Capit aan La ose dd 0 ta dd la Rata Si a VS 0! is 
de \ - Le septième aïinéa du paragraphe 1° (centres Er cr t pa 
. : re , IeUI MAS dar Nu iléde db vent ivocar à )r à 
ole émelteurs de radiophonie) de l'inventaire n° 1, annexé au Sous-lientenant fan 
| septembre 1949, est annu.é et remplacé par le sui- RATER NN NN SRE RE: Tr 
Art, 2 Le ministre d finances et des affaires écono:- 
Te : , miques, le ministi b et, le stre de I ise natio- 
al A is (Cher). — Désignation cadastrale, commune d'AI- “x à PER a CE de | : L - se “ pa 
au | on B, nes 209p, 376 les Grands Ouches, 274, 276 les Chose EC es 
er A DS), 281, 282, 283 la Prairie des Roseaux, 293, 296, : mr Ms: red re le rés CE NET 
, 01 moulin de Chancenav, 307 les pacages de Chan- . it qu era pub ill SOUTRAE OFFICE à lu pubiique 

lil ; + ; + * 119 VF Iran 

lé lion A, ns 641 la Grande Pièce de Plantesot, 643, 644, 

ê “3 1" ,— = —_ Er , = ", br } (! + | Q° 
( 5 647, G4S Terre de l’Orme, 668, 670, 671, 672, 673, 671, Fait à Paris, le 19 avril 1951. 

677, 6178, 6179, 680, 681, 682, CS3, 684, 685, 686, GC81, HENRI QUEUILLE, 
à 6, 689 et 705 les Terres banches. » Par le président du conseil d nini 
A 
D" é é à . , e Le Hit} “ire ‘le le cle) eo 1{ (1! le 
Le ministre de l'information, le ministre des postes, TE LE + 3% PUR 
s d } Oo 
à es et tééphones, le ministre des finances et des affai- ! x 
1 . , 71 , , ni(l » , , f » j 
niques €t le ministre du budget sont chargés, chacun Le ministre des [inances et des affaires « onomIques, 
( u le concerne, de l'exécution du présent décret, qui | 27 MAURICE-PEISCHE. 
sera pabiié au Journal officiel de ia République française, Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
y Dos à } vril x 
Fa i rar1s, Ie 19 avril 1951. Le. Le secrélaire d'Etat aur force 6 arr MIT rre), 
HENRI QUEUILLE. MAX LEJEUNE. 
le président du conseil des miaistres: ps —— @ + — — —— 
1 tre de l'information, 
ALBERT GAZIER. Ajustement des recettes et des dépenses du budget annexe 
ë : : ; : des services intlustriels de l'armèeme C ) e D ; 
; Le ministre des finances et des affaires économiques, ustriels armement (Constructions et armes navales), 
sel 
MACRICE-PEISCHE, É'iliiosé du Disisel à Et 5 À in dt dé 
c Te V , hill du puaget e Tr e de Ia dacit € I [l ( lé 
l le uw budget, secrétaire d'Etat aux forc rime maritié 
R 1 TH K 
R FAURE. Vu la 1 0-9 du 22 i 1949 po ( L dtioé 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, des at IINlaIres ] ércice Ji, el nottnmn À 
1 CHARLES BRUNE. "Vu la lot no 50-857 du 24 luillet # ta 

1D- 1 la Jo] O-Soi QU 24 Juil Jr) Telali lé i les 
= crédits affe « ill [ l 1 
| ji lisseime I Uxé tu 

vu ré CÉ pis 6250S dl mbre 1 ant] ( 
tué ment de 10 millions de francs 0j Ï | \ Inarin@ 
1 MINI , marchnanee, 
STERE DE L’'INTERIEUR ‘ 
\rrélent: 
Art. {er Il est ouvert au min » de la défense naliona au 
Décret du 19 avril 1951 portant promotion dans l'ordre national litre du RADIFE . 205 Investissemen ( ires pour permettre 
de la Légion d'honneur. LORPCHION GCS (rAFAUX Cemandes au Dassin d'essai des carènes », 
du budzei annexe des constructions t irinés navat ( iddition 
: aux crédits alloués par la loi n° 50-857 du 24 juillet 195% et par des 
Par décret en date du 19 avril.1951, pris sur la proposition du L au masse | À la SCInme lola de 10 mil- 
president du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, et du RD 0 ME des: 

Ù sécrélaire d'Elat à l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre por- Art, 2. Les évaluations de recel du budset annexe des cor 
11 que la promolion de ce décret est faite en conformité des lois, tructions et armes navales sont majorées dune somme de 19 millions 
uécrels et règlements en vigueur, est promu officier, dans l'ordre de francs, inscrite à la ligne de recelles no 241 Ke provenant 

au Nional de la Légion d’honneur : d'autres services où collectivités » 

M. Jaquin (Ferdinand), président du conseil de préfecture inter- Art, 3. — Le directeur du budget au ministère des f es ei le 
uepar! nlal de Bordeaux. Chevalier du 30 décembre 1934. secrétaire général du ministère de Ja défense nationa!e soi harg 
chacun en ce qui le concerne, d exécution du présent art 
QE ————————————— vue qui sera publié au Journal officiel de la Répuhiique française, 
Fait à Paris, le 17 avril 191. 
ee Décret du 19 avril 1951 portant nomination d'un président du conseil Pour le ministre de la défense nationa’ 
de préfecture interdépartemental. Le secrétaire général aux forces armées (se uns), 
KAHIN,. 
Pour le ministre du budget et par aulurisat 
A 7 décret en date du 19 avril 1951, M. Dilhac (Pierre), conseiller Le directeur du budget, 
8 préfecture de fre classe à Orléans, est nommé président du R. GOETZE, 
ns 2 préfecture interdépartemental de Bordeaux, en rempla- Peur le secrétaire d'Etat chargé de la marine et par d mn: 
à à e Jaquin, précédemment admis à faire valoir ses droits Le directeur du cabinet, 
< JACQUES FLAUD, 








++ 


————  ——00+ 
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Modification du montant maximum des avances consenties au 
régisseur du magasin régional d'habillement de l'armée de l'air 
de Bordeaux. 


Le mn tre de la défense nalionale, 

\u l'article 169 du réglement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
de: dépenses du munislère de la guerre, rendu applicable au dépar 
lement de l'air par le décret du fa janvier 1929; 

Va l'article 5% de la loi ne 46-607 du 5 avril 19:6 {dépenses mili 
taire autorisant les agents spéciaux des services régIS par CcConomie 
à acquitter eur avances le montant des commandes de travaux, 
trausports et fournitures ‘dispense de marchés ; 

Vu tre interministériel du 25 mai 195% fixant à 5 millions 
d f po les dépenses de personnel el Èà 2 millions de 
il le dépens de matériel le montant maximum des 

’ h'es « e consenties aux agents spéciaux des 
“la! ii { militaire d | régis par économie 
i du ‘%» 191, fixant le maximum des avances à 
‘ ’ j L ‘ { nagasin régional d'habillement de l’armée 
d' le Î le not l'arrêté du 12 a1 1916, 
A ( 
\ { L’a ] “ « j 1945 est à nouveau 
1 
| maxi 7 | \ ‘ 1 onsenti au régisseu 
nl Î (nd) 1} 
Ar tn | l CET: { le pu { 
0 000 1 ir les di es de maléri 

4 I lire tt du ntrôle. du budzet et de la comptabilité 
£ | S( 11 rcé nie air) € chargé de 
1 ‘ \ du ui publi in Journal officiel. 

| \ Pa e 17 ul 

Pour le m de la déf Û onale et par délégation : 
I e ( «al r Jorct arret ecrvict COMmInuns), 
KAUN. 
F mnetinihe nine sisi 








MINISTÈRES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le 1 trimestre 1951 
ei nouveaux taux des redevances prévues par Îles articles 382 et 
384 du code genéral des impôts. 


Le ministre du buwxlget 

Sur lt 1h} du directeur général &es impôts, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1%1 relatif au prix de cession des alcools, 

Arro{t 

Art, {er ] ( moyens des eaux-de-vie de cognac, d'arma- 
gnac, des esprils de cognac, ces rhums et tafias naturels, des kirschs, 
le qu'ils ressortent des prix pratiqués pour ces diverses calégories 
d'alcoo!, t ectivement sur les places de Cognac, Condom, Marseille, 
Bordeaux Havre, Strasbourg et Fougerolle pendant le premier 
trin re 1951, sont arrêtés ainsi qu'il suit 
Faux-de-vie d £ de toutes catégories. ........ PT 30.417 F. 
Esprits de cognau Die CREME... dés sssouese 37.500 
Eaux-d Vie € ArIMAaz 10 «lt li 0: tégo CSsossoecoses ... 25.962 
R| t taflas di catégories... 0000-0000 + 19.019 
} al il { [RTS t . .. nn mme RL MK) 

X ‘ ndent | lil a à \ 400 de S Ga) Lussac 

et à la température de 15 degrés cemigrades, 





rt. 2 Pour les eaux-de-vie et ak visés à l'arlicle précédent 
el si x \g \ Uicle 34 du code général des 
lin} [SRE prévue pa e à ier arlicie comporte les taux 
sui fixe } l “ | pu 
je Eaux | ôlée « Cogna ul 
à fabrication des liqueurs ou àpt fs: 1.683 F. 
| \-de-vie ayant droit à l'appellation contrô&e Armagnac » 
” [al 1 ] [ 1 1 f 6.138 I 
\ Ôiée « Esprit de Cognac » 
t l (M seux Néant 
io 1 ( it « \ composition de grogs 
j { Wt } 
k Ù le grogs ou pune} Néant. 
art, 3 Le taux de la redevance prévue par l'article 382 Cu code 
€ n [x t fixé à 19. N74 F par hectolitre d'alcool pur. 
Art. 4 Le d ir général des impôts est chargé de l’exécution 
d pr 6, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Î à Pari e 20 avril 1941. 


Le murustre du budget, 


Peur le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT LOT, 


4" œ @— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret «:’ 51-449 du 19 avril 1951 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions. de 
certains emplois supprimés à l'administration des travaur 
publics, des transports et du tourisme. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, d: 


ports et du tourisme, du ministre des finances et de: es 
économiques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du résime 
des pensions civiles et militaires, el notamment ses arli 11 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’adn a- 
ti0.1 publique pou l'application de Ja loi susvisée, nola! nent 
son article 20; 

Vu Je décret du 10 juillet 1948 portant classement hitra 
chique des grades et emplois des personnels civils et n $ 
de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 10 avril 1945 relatif aux traitements du per. 
sonnel administratif et de service de l'école nationale des ponts 


et chaussées; 
Vu le décret 
tégration 


du 9 septembre 1947 relatif aux con 
cadre des administrateurs civils 4 
taires d'administration, des fonctionnaires et agents de ln 


nistration du ministère des travaux publics, de 


ports et du tourisme; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrétle 
LES 4 Pour l'application des dispositions de la lui sus 
visée du 20 septembre 18, les assimifations des deux emplois 


supprimés de bibliothécaires à ladministration centrale du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
et de sous-conservateur des collections à l’école nationale des 
ponts et chaussées s'établissement conformément au tableau de 
correspondance annexé au présent décret. 

Art 2, Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi-. 
ques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publé 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1951. 
HENRI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 


QUEUILII 











’ 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du Ludget, 
EDGAR FAURE. 
Tableau de correspondance. 
EMPLOIS SUPPRIMEÉES ASSIMILATIONS 
Bibliothécaire de 3° classe... .… [Secrétaire d'administration de 
2 classe, fer échelon 
Bibliothécaire de 2e classe........ Secrétaire d'administration de 
2 classe, 2 échelor 
Bibliothécaire de 1re classe....... Secrétaire d’administr n de 
2e vlasse, 3e échelor 
Bibliothécaire principal de Secrétaire d'administration @e 
3e classe. ire classe, {1°r échel 
Bibliothécaire principal de Secrétaire d’administr ao 
2 classe, fre classe, 2e échelon. 
Bibliothécaire principal de [Secrétaire d’adminis de 
ire classe. ire classe, 3e échelor 
Sous-conservateur des collections | Conservateur des collecti el 
à l'évole nationale des ponts et| du service des instruments 6 
chaussées: précision à l'école nat ces 
ponts et chaussées: 
Hors Clas$6... os. evsoscoctese Hors classe. 
{re Classe... gosocconctesoee {re classe. 
D OM sroscnosdsossdossée 2 classe. 
NT 3e classe. 
SN SE | 

















à 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


concordance entre les classes figurant à l'arrêté du 27 août 1948 et 
les échelons fixés par le décret du 20 octobre 1950 dans les difié- 
nts grades du corps de l'inspection de la main-d'œuvre. 


re 





inistre du travail et de la Sécurité Sociale, le ministre du 
h et le secrétaire d'Etat à la fonction pub'ique et à la réforme 


-rôté de 97 août 1938, fixant les nouveaux traitements des 
{ ) me h relevant du ministère du travail et de la sécurité 

\u le décret no 50-1304 du 20 octabre 1950, portant règlement d'ad- 
t ration publique relatif au statut particulier du corps de l'ins- 
nu du travail et de la main-d œuvre, 


Arrôtent: 


N jee. — Pour l'application des dispositions du décret no 50-101 
du 0 octobre #99, relatives à !la fixation du nombre des échelons 
duns les différents grades du corps de l'inspection du travail et de la 


mard'œuvre, la correspondance entre ces échelons et ceux fixés 
i irrèté du 27 août 1918 susvisé s'établit ainsi qu'il suit à 
compter du {er janvier 1918: 



































ÉCHELONNEMENT 
EMPLOIS INDICES 
is ; Décret 
Arrêté du 27 août 1948. du 20 octobre 1950. 
Jnsnecteur  géné- TA) re classe... svses | 07 ÉCREION, 
ra 700 2 classe.......,....1 2° échelon. 
6.0 # classe........... | 1° échelon. 
Jushectenr  divi- 620 fre classe...........1 > échelon. 
sionnaire, 615 2 classe...........1 2 échelon. 
600 3" classe....... | 1°" échelon. 
\ Classe  exceplion- 
1" 2e lé parle 600} Hors catégorie... nelle. 
is ; 0 | d %e échelon. 
A; {re calégorie.....,,.| échelon. 
4163 2 calégorie........| 2e échelon. 
420 3 catégorie... | {er échelon. 
inspecteur princi- 500 Classe unique (ins- 

pal el  inspec pecteur principal).! 7° échelon. 

teur 460 Hors classe, % éche. 

Mi utes 6* échelon. 
420 Hors classe, 197 éc he- 

NE  icuass ..| 9e échelon, 
380 {re classe........,.,1 4° échelon. 
310 2» CIASS6.......5.. | 9 échelon, 
300 æ classe...........| 2° échelon. 
260 |#° ciasse...........| "1°" échelon. 
22% Stagiaire ...........| Stagiaire. 

À 2 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le minis- 
tre du budget et le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de écution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 

à République française. 
l'ail à Paris, le 17 avril 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
Le ministre du budget, 
Pou ministre el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à * gs administralivo, 
t par dé'égation : 


Le pere de cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


—— — 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-451 du 19 avril 1951 tendant à l’application, à l'ad- 
ministration centrale du ministère des postes. télégraphes et 
téléphones, des dispositions des décrets n° 49-1261 du 3 sep- 
tembre 1949 et n° 50-1329 du 23 octobre 1950 relatifs à l'orga- 
nisation, dans les administrations centrales, de corps d'agents 
de maitrise et d'ouvriers professionnels titulaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des p . 
phones, du ministre des fiaances et des affaires économiques et 
du ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règle 
ment d'administration publique relatif à l'organisation dans 
les administrations centrales des ministères permanents et dans 
les administrations assimiiées de cadres d'ouvriers profession 
nels titulaires et à la fixation du statut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret n° 51-1329 du 23 octobre 1950 relatif au statut 
des agents de maitrise des administralions centrales des minis 
tères permanents de l'Etat; 

Vu l’article 67, alinéa 1°, de la loi n° 50-928 du S août 1950 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civi 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre finan 
cier, 


1SLP<, télégraphes et [eg L 


Décrète : 
Art. 19, — Sont réalisées, à l'administration centrale du 
ministère des postes, télegraphes et téléphones, les suppres< 
sions d'emplois ci-après indiquées: 








EMPLOIS SUPPKRIMÉES EMPLOIS CRÉES 





19 À compter du 1% janvier 1K0 


13% ouvriers d'état de 4° calégorie. | 1 maître ouvrier 

ouvriers d'élat de 3 catégorie. [th ouvriers professionnels de 

ire catégorie. 

ouvrier d'état de 2 calégorie. | 1 chef ouvrier. 

ouvrier d'état de {re catégorie. Gouvriers professionnels de 

> calégorie. 

2 ouvriers auxiliaires tenant un {ouvri-er professionnel de 
emploi d'ouvrier d'état de 9 Calégorie, 


ke catégorie. 


1 


nn — 














20 À compter du ec janvier 1951 
4 maîlres ouvriers. chefs d'équipe 
_—.— L EE LL 
Art. 2. — L’effectif du corps des agents de maitrise et ouvriers 


pr = 04 st à litulaires de l’aâministration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones, est fixé à viagt-neuf emplois répartis 
ainsi qu'il suit: 

Deux contremaîtres ; 

Quatre chefs d'équipe; 

Un maître ouvrier; 

Quatorze ouvriers professionnels de première catégorie; 

Un chef ouvrier; 

Six ouvriers professionnels de deuxième catégorie; 

Un ouvrier professionnel de troisième catégorie. 

Art. 3. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
mioistre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 avril 1951. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du budget, 

EDGAR FAURE, 

= ——————— —$ D émis 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Avril 1951 
Vu Ja loi n° 46-151 du 19 mars 1916 tendant au c'assement 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE comme departement français de la Guyane, modifiée par l'art. 
eee. es cle S4 de da loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 el par Ja li 


Décret n° 51-448 du 19 avril 1951 relatif aux cadres du personnel 
des musées nationaux et de l’écoie du Louvre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation itionale, du 
ministre des finan et des affaires économiques, du ministre 
du bud t du élaire d'Etat à la fonction publique el à 
la réforn idiministrati 

\u Î t n° 45-2075 du 31 août 1945 portant appli ation 
de onda é lu 13 juillet 19%%5 relative à 1 DE i=ation pro- 
\ ) mi s beaux-arts : 

Vu les décrets des 9 et 21 novembre 1946, 5 et 1% juin 1947, 
Î juille 1447, 460) mat 1918 et 2 juin 196) portant nodifi ilion 
du décret du ä1 août 1945 USVvISE ; 

Vu la n° 50-928 du & août 1950 relative aux dépenses de 
fon lu) ciment des ervies € vil pour l'exe! 1950 et à 
diverses dispositions d'ordre financier : 

Vu la doi n° 30-934 du 8 août 1950 relative au développement 
d ré iffec! iux dépenses de fonctionnement des ser- 
Vi ivils pour exe e 1950 (éducation nationale), 

Décre 

Art. 1 L'article 10 du décret modifié du 31 août 195 
susvisé est à nouveau modifié ainsi qu'il suit à compter du 
| R Jjaunvi 19.) 

« Un emploi de préposé aux magasins du département des 
peintures 

Un emploi de préposé au service de documentation pho- 


tograph que orienlaliste du musée Guimet; 
« Trente-cinq emplois de conservateur; 


! à | » it 
« Vingt-deux emplois d'assistant 


La suite sans changement 

« Quarante deux eInpiois d'ouvriel professio inel », 

art: 2 L'article 11 du décret modifié du 31 août 1945 
susvisé est à nouveau modifié ainsi qu'il suit, à compter du 
4" janvier 1990 

« Vingl-neuf agents du service de garde et d'in idie ; 

« Cent vingt gardiens auxiliaires permanents; 


Six 
« Vingi-quatre Vveilleurs de nuit ». 
La suite sans changement.) 


Art. 3 Le ministre de l'éducation 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Elat à Ja fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécubon du présent décret, qui sera peblié au Journal ofji- 


nationale, le ministre 
! 


ciel de la République française, 
Fait à Paris, le 19 avril 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du ronseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OTIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAI KICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
LDGAR FAURI 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
à la réforme administra'ive, 


PIERRE METAYER 


! 


oi 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-450 du 19 avril 1951 relatif à l'octroi de permis 
forestiers et aux ventes de coupes dans le departement de la 
Guyane. 


1 


Le president du conseil des . 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du min 


ministres 


istre de 


l'interieur, du ministre des finances et des affuires économi- 
ques et du ministre du budget, 
ù le décret du 11 décembre 1908 sur le domaine de :'Etat 

La 4 ou? ine, 

\u l'arrêté du gouverneur de la Guyane en date du 4 février 
1926, modifie par l'arrèété du 2S décembre 1932 ; 

Vu le decret du 29 décembre 1934 réglementant le régime 
forestier du territoire de l'Inini, modifié par le décret du 





n° 47-1374 du 26 juillet 1947; 

Vu le décret n° 48-5357 du 30 mars 1948 relatif à l'introd 
Uon dans le département de la Guyane de Ja législation et 
rég.ementation domaniale ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


ue ja 


Décrète : 
At, 1%, — Les autorisations et permis temporaires d'exp'oi. 
lalion forestière et de réco:te, ainsi que veltes de coupes 
dans les forêts domaniales du département de Ja Guvane et 
de l’ancien territoire de l'Inini sont consentis par le miumistre 
de l'agriculture et le ministre des finances et des affaires éc 
nomiques jusqu’à 20.000 hectares, 
Pour les surfaces supérieures, 

par décret. 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et | 
finances et des affaires économiques peuvent déléguer leurs 
pouvors au préfet de ia Guyane. 

Art, 3. — Un cahier des charges soumis à l’approbation du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l’agriculture et du ministre de l'intérieur, détermine Jes 
conditions nécessaires pour bénéficier des autorisations visées 
à l’article 1% ci-dessus et fixe les clauses financières et techni- 
ques auxquelies sont soumis les bénéficiaires, 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget, le ministre de l'agriculture et 
le miñistre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécutior, du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1991. 


les 


les autorisations sont donntes 


le ministre des 


HENRI QUEUILIE 

Par le président du conseil des ministres, minislre de l'intérieur: 
Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN, 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budgrt, 
EDGAR FAURE. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du Borde- 
reau général de prix forfaitaires relatif aux imimeules bâtis dans 
divers departements. 





Par arrêtés du mivistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 9 avril 1951, les prix du Bordereau générai de prix forfa 
res relatif aux immeubles bâtis, sont affectés du coefficient ci-après 
pour l'ensemble des départements suivants: 

Calvados. — Coefficient 13,90 établi pour Je mois d'octobre 1950 

Manche, — Coefficient 13,90 étab'i pour le mois d'octobre 1%û: 

Seine. — Coefficient 13,30 élabli pour le mois d'octobre 190; 

Gironde, — Coefficient 12,10 établi pour le mois de novembre 1950, 


—— +0 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de 
date du 5 avril 1951, les prix du Bordereau général! de 
relatif aux immeubles bâtis, sont, pour l’ensemble du département 
du Gers, affectés du coefficient 10,00 établi pour le mois d'août 14 
Les coefflkients géographiques annexés à l'arrêté du 13 août 191 
restent inchangés. 


l'urbanisme en 
prix forfaitaires 





++ 





Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 


Par arrèlés du ministre de la reconstruction et de l’urban#me en 
date du 19 avril 49541, sont approuvés, en ce qui concerne la légis 
lation sur les habitations à loyer modéré, les statuts des socitiés 
coopératives d'habitations à loyer modéré suivantes: 

Société coopérative d'habitations à loyer modéré Le Comité 
Guvrier du logement landais, place du Monument-aux-Morts, à Dax 
(Landes) ; 

Société coopérative d'habitations à loyer modéré Le Comité 
ouvrier du logement, 6, rue Notre-Dame, à Bayonne (Basses Pyré- 





nces), 
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[ garciété coopérative d'habitations à lover modéré Le Toit segréen, 
hôtel j» ville, à Segré (Maine-et-Loire); 

JUIL IV y . ; < 

co s coopérative d'habitations à loyer modéré Les Castors cha- 
j ] , Chalonnés-sur-Loire (Maine-et-Loire 
OI É x ; è : 

6 oopérative d'habitations à lover modéré L'Association 
vel e du logement, 45, rue Paul-Baudry, à la Roche-sur-Yon 
(Ve ? H 4 À r d F 

Co opéralive d'habitations à loyer modéré des Vosges, pré- 
tect pui il (Vosges ; 

cn opérative d'habitations à loyer modéré pour les per- 
vil et militaire relevant de la défense nationale, 104, rue 


* e, à Paris; 
oopéralive d'habitations à loyer modéré La Maison pour 
» de la République, à Nimes (Gard 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Quverture d'un concours en vue d'établir le modèle de la médail'e 
de la déportation et de l'internement. 





*ombattants et victimes de la guerre, 
10 48-1104 du 9 septembre 1958 défini 


les d des déportés et inlternés poliliques, notamment l'arliclé 7: 


anciens 


ssant le statut et 


\ ret n° 90-32% du fer mars 1550 portant règlement d'admi- 
n publique pour l'application de la loi du 9 seplembre 1918 
ou 
\rrôte 
\ — Un concours est ouvert dans les conditions fixées par 
l'ir -annexée, en vue d'établir le modèle de la médaille 
de !a ion et de j'internement. 
ir! Le jury appelé à donner un avis sur les projels qui 
t présentés comprendra, sous-la présidence du directeur du 
cab iu ministre des anciens comballants el victimes de la 
k 
* du cabinet du grand chancelier de la Légion d'hon- 
4 


le la commission nationale des déportés et internés 


1 


Deux résentants du ministère de la justice, 

{rl Avant de se prononcer, le jury recueillera l'avis d'une 
HI technique comprenant: 

Le d eur du cabinet du grand chancelier de la Légion d'hon- 
peut 

Un représentant du minisltère de l'éducation nationale (beaux- 
er . 
entant du ministère des finances (monnaies et mé- 

d1 . “. . 

Un , désigné par le ministre de l'éducation nalionale. 


art, ! Le directeur du contentieux, de l'état civil et des recher- 
argé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


Ches 
31 J il officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 avril 1951. 
Pour le ministre et par délézalion: 


Le directeur du cabinet, 
HUGUBS VINEL. 





+ + 


Instruction du 18 avril 1951 fixant le règlement du concours pour 
etablissement et l'exécution de la médaille de la déportation et 
de l'internement instituée par l'article 7 de la loi n° 48-1464 du 
9 septembre 1948, 





Le rs ouvert en vue d'établir le modèle de la médaille 
de ia rtalion et de l’internement est réservé aux artistes qui 
SOI « 1 le titre de déporté ou d'interné résistant (loi n° 48-151 
du 6 1918): 
titre de déporté ou d'interné politique (loi n° 48-1404 

du } bre 19458 . 

S nu à la Résistance au titre dés F. F. C., des F. F, L 
ou Re À 

I £ n : 

£ ‘ndants et descendants des déportés et internés résistants 
OU politiques sont également admis à concourir, sous réserve de 
le pas lomber sous le coup des dispositions de l'article 16 de la 


L 
11 du 6 300 198 et de l'article 13 de la loi du 9 septembre 1918. 


dép, OU il n'aurait pas été statué sur l'altribution du titre de 
RE en 6 ou l'interné résistant ou politique dans le cadre des dispo- 
SOON des lois précitées, les certificats modèles A et M seront 


Ads comme pièce juslificalive, 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Les concurrents devront adresser au ministre des anciens com 
batiants et victimes de la guerre, directio ju nlenticux, de 
l'état civil et des recherches, S3, avenue Fo Paris 6 vant 
le 31 juiliet 1951, en mème femps que Hp ive de leur qua le 
lénorié ou d'interné résistant ou po lue, un ou deux proje ir 
dessin face et revers, de la dimension de 1! mn de diamètre Is 
Jo! nt une réduction halo l i 1 ind l'ex ) 

Tous projels de médailles devront porler | ) République 
francaise » et le Hiots Méda le à d rlA le | ‘ 
nement » ou tel mot , n l l iture 
de celte médaille 

I Irv ton! l Ïl 1 l« Lu 1 P. { 1 I 
1%1, cho 1 Un Où p Il ) Ï Ï Da délai d 
leux mot à dater } V1] l i Ï ii lu 

La JUle [ | 10 { t l Ï l ) ini 
mouiage en plâtr nm palin i rs à la din nn de 
15 em de diarmet 

Les mod: l nt ôtre \ \ ( " t 
idopt#, d ar ni » (| I t d'o 
rations En ] ] \ e à Î x de la md trop 
ele 

Le jury se ) l l ) l 
proje t défi l te 0 vra l [ 
190.009 F de l'adm ration d nana nédaille r la 
cession exclusive à ette adm \ [l priété a lue 
lu modèle comportant, notamment, le droit di rod ) \ (ous 
modules. 

I iuteé 1 moula ex Î ] ] lé 
e\ Ü el n reéter l l Ù ] di Ï 
In néda | e 10) ir! l é 
ivis du jury et jusqu'à ) ir » d nm ] 4) 4Kh) | 

La À ation an nconrs n Ù 1 to À + ni 
current le toute es | l \um t 4 » 
iucune 

\u cas où ne serait retenu définitivement a in de roje!s 

Lablis par des ar tes | Uifiant de titres Xig4 1 ras or 
de la présente in<tructiar le irlist ippartenant à d'aut 1 l« 
gories de victimes de Ia guerre pourraient alors 4 dir \ con 
courir, dans des conditions qu'une instructio nplémenta fixe- 
rail. 


Pour le ministre et 
Le directeur du cabinet, 
HUGURS  VINEI 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du samedi 21 avril 1951. 





A nout heures trente. {re SÉANCE PUBLIQUE 

1. ge Vote de la prôpasilion de loi de M. Joseph-André Hugues 
et plusieurs de ses collègues ayant pour but de réglementer la 
pratique des arrhes (2e inscription Nos {11188-12113 12801 M. de 
Moro-Giaiferri, rapporteur Sous reserve qui ny ait pas débat 

2. — Suile de la dis m: I. du projet de lo int un 
code du travail dan: ! ireée t te ires associés releva 
iu minislère de la France d'ou mer; Il. d ilio ) 
{eo de M. Aubame et plusieurs de s èues il init l Ja 
du travail pour les lerriloires fra l'A! > t du 1 
tère de Ja | ice d'ou ET e M. 3 1h D lie 
de ses ilèques tenda l l ] t - 
loires d'outre-mer « s te ) 15< 00 x + 13 lu m 
de la Fra l'outre le MM. ené Malbra 
Bayrou portant orga | ju sit é 
loires relevant du ministère de 1 Frince 10 Mer; 19 
M. Mamadou Konaté el Isjeu le ses miezues tendant à } 
lier un de lu trava lins terr l mer, 9° le 
M. Fodé Mamadou Tours, sénateur, et } ‘urs de see DACUTT 
tendant à l'applicalion du de du travail métropolitain et de la 
législation française sur la séurité saciale aux populations de 


l'Afrique occidentale française et de i'Afi 
Go de M. Durand-Réville, sénateur, portant organisalion du régime 
du travail dans les terriloires de l'Union française. (Nos 7079-3501 
4942-R081-9285-1 121 0083-111-6719-10915-12259, — M, Joseph Duüurnas, rap- 
porleur.) 


jue équatoriale française ; 















































































































































3. — Suite de la discussion du projet de loi el de la lettre rectiti- 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement de ervices civils pour l'exercice 


11 Education nationale Nos 11037-12603 et additif Etat B 
i ee) 120 Rapporteurs spéciaux: M. Simonnel [Education 
] M. Marcel David {En-eignement technique, éducation 


4. Discussion du projet de loi relalif au développement des cré- 
dis affectés aux dépenses de fonctionnement des services €ivis pour 
l'exercice 1931 Finances et affaires économiques) (Disposilions 
OUT t le budget des affaires économiques), {Nos 11038-12762, — 
M \ b} t 

6. (È ssion du projet de loi relatif au développement des 
creed affecte iUX dépel s de fonchionnement des services civils 
pour l'exercice 491 (France d'outre-mer IL Dépen civiles 
\ 1272-1261 M. André Burlot, rapporteur 

6. Suite de Ja discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cali | projet de loi relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fi lionnement des servi civils pour l'exercice 
11 nté publique et population Nos 11016-12216-12535-12918, 


M. Marcel David, rapporteur 


À Discussion du projet de loi et de la lettre rectificalive au 
projet de oi relatif au développement dt crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement de ervices civils pour l'exercice 1951 
(Poste télégraphe et téléphone Caisse nationale d'épargne 
(Dispositions concernant le bhudgel annexe des postes, {4 légraphes 
et teléphones (Nes 141018-12191-12902-12920 - M. Dagain, rappor- 
teur 

A quinze heures, de SÉANCE PUBLIQUE 
F les discussion wcrites à l'ordre du jour de la première 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 21 avril 1951. 


Deixonne au nom de 


Ne 12824. — Rapport supplémentaire par M 
à miss.on de l'éducation nationale sur les propositions de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à appliquer la 


loi du 8 juin 1948 à l'ancienne école des houillères de Fuveau. 

Ne 196 Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir la subvention sur Île 
mais importé (Tr \ comm Sssion de l'agricuilure). 


renvoyee à 
Proposition de résolution de M. Joseph-André Hugues 
tendant à inviter le Gouvernement à grouper les jours fériés 
vaux de la semaine du 3% avril au 3 1nai 1951 (renvoyée à la 

commission de l'intérieu 


Rapport, par M. Theellen. au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi lendant à ratifier 
el du 11 janvier 1929 approuvant une délilération prise 

» gr onseil de l'Afrique équatoriale 


t 


francaise demandant la modification du code des douanes en 


\ Rapport, par M. Theellen, au nom de la commiesion 
des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier 


ipprouvant une délibération prise 


le 20 septembre 1919 par le grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale françai demandant la modification du décret du 
Q juin 193% sur le régime de l'admission temporaire dans ce 
le À re 

Ne 1256 Rapport d'information, par M. Courant, au nom de Ja 
sous-Comimission chargée de suivre et d'apprecier la geelion 


des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éco- 
nomie mixte créée en exécution de l'article 70 de la loi 


n° 43-220 d | mars 191 omplélé et modifié par l'article 1er 
de la loi du juillet 1947 s vité de cetle sous-commis- 
sion pendant les années 1930 et 191 (répartition du charbon 
au cours d hiver 1950-1051 

N° fist Rapport, par M. Pineau, au n de la commi:sion des 
mosens de communication, sur le projet de loi tendant à 
mijore es rentes viagères servieés par la caisse autonome 
muluelle de retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérèt générai, des chemins de fer d'intérêt Jocal 
el dre 1m \ 

Ne 174 Projet de loi portant réorganisation des territoires du 
sud de Algérie (renvoyé à la commission de l'intérieur). 

Ne 1295 Projet de loi intégrant dans le code d'instruction cri 
mine lle ordonnance d novembre 19:35 relative à la per- 
ceplion d'amendi Ï imposition (renvoyé à Ja commission 
a \ ju { 

N° 10, — Projet de loi portant prorogation de l'’homologation de 

\es paraliscales instiluées dans le domaine industriel et 


commission des finances). 
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No 12914. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée à 


: : de 
l'Union française sur Ja proposition de loi tendant à la créa on 
d'un cadre unique du personnel des chemins de fer en Afrique 
occidentale franéaise. Dh 

No 1201. Rapport par M. Bouxom, au nom de la compmiss ° 


travail sur: 1° Je projet de loi portant reconduction à titre 
exceptionnel de la majoration des prestations familiales: 9 } 
proposition de loi lendant à majorer de 90 p. 100 pour le 
d'avril 1951 les prestations familiales. 


Ne 12922, — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux tendant à 
compléter l’article 2 de Ja loi du 9 décembre 1905 sur la sépae 
ralion de l'Eglise et de l'Elat, afin d'assurer le libre exercice 
du culle dans les établissements scolaires de l'Elat et d'aut 
riser les subventions aux établissements scolaires ] 
vorée à la cominission de l’'édusation nationale). 

N° 12923 (1). — Lettre rectificalive au projet de lai relalif au déva 
Joppement des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1451 (Education nationale) 
(renvoyée à la commission des finances). 


ibres CN 


(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mines el 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nalionale, 


Comm'ssion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi 19 acrd 161. 


Présents, — MM. Barrachin, Paul Bastid, Beauquier, Bétolaud, 
Bichet, Blanchet, Bour, Castellani, Cristofol, Defos du Rau, Deja 
chenal, Delbos (Yvon), Desson, Dumet (Jean-Louis), Mlle Du 
(José) (Seine), MM. Duveau, Ginestet, Girard, Guille, Hugonnier 
Joubert, Lamine-Gueve, Maton, Mazuez (Pierre-Fernand), André 
Mercier (Oise), Minjoz, Péron (Yves), Mme Germaine Pevr 
MM. Roques, Senghor, Weill-Raynal. 


Suppléants. — M. Arlhaud (de Mme Sgortisse), M. Alfred Coste. 
Floret (de M. Joannès Dupraz), M. Finet (de M. Monljaret}, M. Cervo- 
lino (de M. Edouard Bonnefous M. Juglas (de M. Pierre Teitgen), 
M. Lambert (de M. Villon), M. Lisetle (de M. Hussel), M, Mailbrant 
(de M. Legendre), M. Peyrat (de M. Jacques Duclos), M. Pirot (de 
M. de Chambrun), M. Ramarony (de M. Max Brussel), M. Thiriel 
(de M, Eugène Rigal), M. Zigliara (de M. Jeanmot). 


L 





Commission des boissons. 





Séance du vendredi 20 avril 1951. 


Présents, — M. Baurens, Mme Boutard. MM. Castera, Chevalief 
(Fernand' (Alger). Delcos, Draveny, Gau. Gros, Monin, Montagnier, 
Mmes Reyraud, Roca, MM, Rochet (Waldeck), Sigrist, Sourbel 
Zunino. 


Ercusés. — MM, Guille, Lalle. 


Suppléants. — M. Boccagny (de M. Pouvet), M. Darroux (de 
M. Ricou), M. Dumet (de M. Brillouet), M. Farinez (de M, Guil'ou), 
M. Guilbert (de M. Blocquaux), M. Camille Laurens (de M. Toulanc), 
M. Manceau (de M. Lenormand), M. Perdon (de M. Llante), M. Pinot 
(de M. Pierre Meunier), M. Poirot {de M. J.-R. Guyon), Mile Prévert 
(de M. Chautard), M. Yvon (de M. Bas). 





Commission des finances. 





ire séance du vendredi 20 avril 1951. 
Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Blocquaux, Burlt, 
Chevallier (Pierre), Coste-Floret (Pau:), Courant, Dagain, Da 
(Marcel), Denais (Joseph), Gaillard, Garcia, Jean-Moreau, Lamps 


Laniel (Joseph Lecourt, Meunier (Pierre), Paumier, Sin el, 
Tinguy (de). 
Suppléants. — M, LenormandJ (de M. Grésa), M. Béloliul 0e 


M. P. Reynaud). 


2e séance du vendredi 20 avril 1951. 


Présents. — MM, Abelin, Aubry, Barangé ‘{Charle:), Blocquau, 
Burlot, Chevallier (Pierre), Coste-Floret (Paul), Courant, Dazün, 
David (Marcel), Denais (Joseph), Gabelle, Gaillard, Garcia, (07474 
(Gilles), Jean-Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Lecourt, Mar: 
Meunier {Pierre}, Palewski, Paumier, Perdon (Hilaire), Peul (uuJ 
Simonnel, Tinguy (de). 


Suppléants. — M. Pierre Juge ‘de M. Tourtaud), M. Bét 
M. Paul Reynaud); M. Poumadère (de M. Rameile). 
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Convocation de commission. 


minission des affaires économiques se réunira le hindi 
(01, à quatorze heures (local de la commission n° 263 

xamen pour avis du rapport (ne 12762; de M. Gilles Gozard sur 
de projet de loi (n° 11088) relalif au développement des crédits 
neslés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
e 4951 (dispositions con‘ernant le budget des affaires écono- 


mique hnvees 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règlement, 
se réunira le mardi 24 avril 1951, à quatorze heures trénle, dans Je 
cabinet de M. le président. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1951 





Nomination de membres d’une cOmmiSsion extraparlementaire. 





Dans sa Séance du 20 avril 1951, le Nip de la République a 
nommé: MM. Gaspard, Lassagne, le généTal Corniglion-Molinier et 
M. Minvielle motites de la commission chargée d'étudier l'ensem- 
ble du problème des émissions de radiodiffusion vers l'étranger 

n de l'arrêlé interministériel du 14 février 1951). 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 20 avril 1951. 
Présents. — MM. Auberger, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Cha- 
paain, Fléchet, Pelienc, Roubert (Alex), Saller, Sclafer. 
Supnléant. — M. Aubert (de M. Minvielle). 





Commission des moyens de communicalion, des transports 
et du tourisme. 


Séance du vendredi 20 avril 19541. 


Présents. — MM. Barré (Henri), Dupic, Giauque, Patient, Pinton 
Eicuses. — MM. Aubert, Boisrond. 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et viciimes de la guerre et de l'oppression). 


Séance du vendredi 20 avril 1951. 


P ns. — MM. Auberger, Bardonnèche {de), Chalamon, Cheva- 
r (Robert), Jacques Gadoin, Jézéquel, Manent, Ponibriand (de), 
Radius, Rolinat, Yver (Michel). 

bicusé, — M. Gatuing. 





Convocations de commissions. 


mmission des finances se réunira le mercredi % avril 1954, 

4 neuf heures quarante-cinq (local de la commission) : 

Projet de loi relatif au déveioppement des crédits affectés aux 

“penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 191 

Radiodiffusion) (nos A. N. 11049, 49530; C. R. %51, année 1951). — 

Rapporteur spécial: M. Minvielle. 

. Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
nses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
ience du conseil) (nos A. N. 11053, 11923, 12041, 12676, 12145. 

151; CR. 293, année 1951). — I. Sections I, I, HE et V: rapporteur 

S] , M. Diethelm; IH. Section IV: rapporteur spécial, M. Avinin 


u MISs'on de la France d'outre-mer se réunira le mardi 

“AT Hoi, à quatorze heures trente (local ne 215): 

Yauen du projet de loi (ne 237, année 1951) relatif au développe- 
's crédits affertés aux dépenses d'équipement des servites 

exercice 1951, en ce qui cancerue le F. 1 D. ES, 

2 APsuons diverses, 








+ 
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Avis de concours hour l'emploi de sténodactylographe 
(dame secrétaire) des services du Conseil de la République. 





Un concours pour l'emploi de sténodactylographe (dame secré 


taire) des services généraux du Conseil de la Répub Le ira lieu 
à partir du samedi 12 mai 1951. Les sténolypist né sont pas 
admises à se présenter à ce concours 

Ce concours comprendra des épreuves d'adm vs 


épreuves d'admiss.on. 


À. Epreuves d'adi 
samedi ND n HA 
fo Epreuve de sténographie: deux minutes à Ja vitesse de quatres 
vingts mots-minute, une minule à la vilesse de quatre-vingt-dix 
mots-minute, une minute à la vilesse de cent mols-minule, une 
minute à la vitesse de cent dix mots-minut 
Les candidates devront en<uile repli duire à la machine li pl ses 


sténographiques ; 


90 Rédaction à la machine à écrire de Jetlres courantes onu d'un 
compte rendu de conversation sur la base d'éléments fou aux 
candidates ; 

3o Dactylographie et déchiffrement. Reproduction à la machine 


d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
de difficultés consistant en mots absents ou changés, en additions 
insérées en marge, en inlerversions d'alinéas et destinées à prouver 
une bonne connaissance de l'orthographe el une compréhension 
générale du texte 


B. — Epreuves d'adin 
(Dale fixée ultérieurement.) 


{eo Epreuve Ge sténographie comprenai 
La prise d’une lettre à quatre-vingt-dix mmols-minute; 
ne minute à cent mols-minute; 
Une minute à cent dix mots-minule; 
Une minule à cent vingt mols-minule 
Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques: 
2° Transcriplion directe sur la machine à écrire d'un texte dicté 
30 Tests psychotechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention n'exigeant des candidates aucune preparation spéciale, 
g l J 
Les épreuves seront colces de © à 20 Ï nts et affectée es cocffi- 
cienis suivants 
Première épreuve «sténographique.. es M. cvs “jade, “À 


Rédaction, à la machine à écrire, d'une lettre 


OMIS rss ÉCART ÉD TP PT PR 1 
Dactriogropnie, GOÉCHIITTEMENT.. 4, secs oser dose I 
Deuxième Cpreuve StéNOBraPhiIQUE. .... ss. ssssscsoses À 
INOTOO TeCLO AT PARC HINE soso ouovsses see oc 8 1 
RON RER PROS. sas aeeréescessacecotisass" 2 

Toute note inférieure à 10:20 dans la nière el la seconde épreuve 


sténographique est éliminatoire 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le 5 mai 1951, au <ecrélariat général de Ja 
queslure du Conseil de la Répubhiique, une demande écrite €e | 
nain accompagne des pièces suivant 

19 Un extrait récent Ge leur acte de naissance 

29 Un extrait récent de leur casier judiciairt 


Je Un certificat de bonne vic et mœurs: 


io Une note manuscrite indiquant leur ation de famille et pré- 
Cisant si elles entendent concourir sur leur ma 6. à À re per- 
sonnelle ou sur une machine apparlenar ù l'administration du 
Conseil de la Répub:ique ; 

0 Une copie de leurs titres universitaires: 

6° Une note manuscrite inôiq leurs autres titres et emplois 
antérieurs, 

Elles de ont élré Fra a { 12 t de 
trente au plus, le 12 mai 1951. Ceit nile d'âge esl augmentée 
d'un an par enfant à charge 

L’admission dans les services du Conseil! de Ja R [ue sera 
subordonnée au résultat favorab'e de la 9 el ( vant 
le médecin chef du Conseil de la Répuolique. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 


Gates qui se présenteront au secrétariat géra 6 
Conseil de la République, palais du Luxembourg, 13, rue de Vangi- 


rard ‘métro Odéon), tous les jours d: dix heures à midi et de 
quatorze heures à dix-huit heures {samedi compris 


PRES ——— — —ÿ @ G—- 
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Guèxe et 


es membres 


Ordre du jour du mardi 24 avril 1951. 


tendant à vilter 
blée nationale le 
le plafond des ar! 
et passés par le 
année 1m), el 104, 


e 


du groupe 


A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 

À | ] \ prop in présentée par M. Jacobson, prési- 
dent d À CAM du plan, de l'équipement et des cormmunica- 
tion l um d “nn mn, tendant à faire augmenter les 
aultorisatio ratmine du plan de Jéveloppement social et Ééco- 
hori d'outre-mer insoriles dans le projet de loi de 
fl 1lusi | Nos 85 et 111. année 1991, — 
M. J ip 

2. 1) à \ \ de MM. Dorange, Begarra, Borrey 
et d lu £ l wlépendants d'outre-mer et du groupe 
s0 F, 1.0 parent tendant à demander au Gouver- 
ner i iUxX detnttiles unilaies pour tous 
les | caise, dans le cadre d un statut 
du so 0 b) dès maintenant et sans attendre 
la promu'salio ut, d'attribuer aux militaires autochtones 
l'ind à majoration familiale de zone et l'indemnité 
d'é \ | , textes, mm not encore versees,. 

Nos I \ 191 M. Begarra, rapporteur. — 
A\ \ des affaire iancivres. M. Jousselin, rap- 
pu 

3. li cussion de la proposition de MM. Begarra, Bour- 
ga: ) Babak Djun Mori uévse et des membres du groupe 
su de 28 74 { apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
me | r tu terarmes fixant les règles d'emploi du 
perso de 11s-ma)0 corps el services des armées de 
ter t tnar ion en Afrique occilentale francaise. 
(Nos 1919 1! 195%) et 9%), année 4991 M. Begarrn, 
rappo An à commission de la défense de l'Union fran- 
çai 29, ant (Ra M. Vivier, rapporteur.) 

4. h )f la proposition de Mile Le Rer, MM. Catrice, 
Jousseiin et des gmembres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à demander au Gouvernement de créer un conseil 
au p SU t de l'éducalion outre-mer, (Nes 192, année 19%, 
et 51, année 1H! M. Catrice, rapporteur 

5. Discussion de la proposition de MM. Le Rrun-Kéris, Cazeiles, 
Lhuilier, Montrat et Rouleaux-Duzage tlermiant à demander au (ou- 
vernement de pre * toutes mesures pour le développement de 
l'hvdra que dan sud algérien et pour y-assurer une répartition 
équitable l'eau. (Nos 251 et 106, année 1%. — M. Le Brun-Kéris, 
rapporte ur 

6. Discussior la proposition de MM. Roulleaux-Dugage et 
Gaignard tant à inviter le Gouvernement à créer un secrétariat 
d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer. (Nos 42 et 112, année 
1951 M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

7 Di sion de la proposition de MM. Bourgarel, Djim Momar 


socialiste S. F. EL O0. et apparentés, 


Gouvernement À demander d'urgence à l'Assem- 


vole d'une loi 


ayant pour unique objet de relever 


ur factures et marchés de gré à gré effectués 
“ipalttés de ple n exercice du Sénégal Nos 307, 
nnce 1 


M. Sylvestre, rapporleur,) 


Convocations de commissions. 


ures financières se réunira le mardi ?4 avril 
il ne 116 
e 6e 191) sur le projet de décret 
te re Comores des dispositions de la 
visant certaines rentes viagères, 
10 93, année 1%41) sur le projet de décret 
‘rrilaire de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
à loi du 2» mars 1949 revisant certaines 
»o 94, année 1951) sur le projet de décret 
territoire de Madagascar et dépendances des 
1 oO mars 1949 revisant certaines rentes via- 
Thémia sur la demande d'avis (ne 72, année 
rédits miailaires (l'rance d'outre-mer et Eiats 
>» 
shirt 


À 





— 
21 Avril 1954 | 

La commission des affaires sociales se réunira le mercre] de 
191, à dix heures (local no 219): 1vril 


I. — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Paul Catsie 
sur la proposition {n° 67, année 1949) concernant l'orientation Le 
fessionnelle dans les départements et territoires d'outre mer * 


11. — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des ch 


isses de 
pêches et des forêts se réunira le mercredi 25 avril 1%1 =: 


heures trente (local no °419): Has. 

L — Echange de vues sur le projet de rapport présenté par M. René 
Moreux devant la commission des affaires économiques sur |» k 
posilion (n° 306, année 1919) relative à la planification de l'Uror 
française, et désignation d'un rapporteur pour avis. ii 

IL. — Echange de vues sur les fascicules publiés le 9 et le 11: ril 
par la Documentation française sur l'équipement de l'Afriqu \ 
loriale française et de l'Afrique occidentale française. 

La commission de la législation, de la justice, de la fonct bit 
que, des affaires administratives el domaniales se réunira êt- 
credi 2% avril 1951, à Paris, 27, rue du Mont-Thabor, à dix eg 


et à vingt heures trente: 


A dix heures. 


a) Examen du rapport de M. Pialoux, rapporteur sur la dgmnande 
d'avis (n° 43, année 1%1) concernant un projet de loi complét | 


13 int le 
décret du 5 janvier 1940 relatif à l'exercice de la profession commer 
cale dans les établissements français de l'Océanie, instituant une 


carte de commerçant pour les étrangers; 
b) Suite de l'examen du rapport de M. Jousselin, sur la demande 
d'avis {n° 16, année 1950) relative au elatut des chefs coutumilers en 
Afrique noire; 
c) Questions diverses. 


A vingt heures trente. 


a) Examen du rapport de M. Motals de Narbonne, rapporteur sur 
la proposilion (ne 77, année 1951) tendant à inviter Je Gouverne 
ment à déposer un projet de loi tendant à prendre toutes mesure 
sueptibles de régler le sort de certaines catégories de fonction. 
naires et agents des services publies d'Indochine dont la situalion 
a êté moditiée par la mise en pratique d'accords signés avec les 
Etats associés; 

b) Examen du rapport de M. Touré, rapporteur sur la demande 
d'avis (ns 4, année 190) relative À l'accession de certains ciloyens 
français à statut civil particulier au statut civil de droit commun, 

c) Eventuellement suite de l'examen du rapport de M. Jausslin 
rapporteur sur la D. A. (n° 1%, année 1950) concernant le statut 
des chefs coutumiers en Afrique noire. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications s0 


réunira le mercredi 23 avril 194, à quatorze heures trente (la 
no 120 

I. — Proposition (n° %4, année 19%0) concernant l'installation 
d'une usine d'énergie des mers à Abidjan. — Suite de la discusson 
du projet de rapport de M. Schinitt. 

I. — Proposition (n° 35, année 1951) relative à l'hydraulique pas- 
torale en Haute-Volta, — Projet de rapport de M. Schock. 

III — Proposition (n° 2%06, année 190) tendant à l'équipement des 
territoires d'outre-mer en véhicules sanitaires et en ateliers de rpa 
rations. — Projet de rapport de M, Touré. 

IV. — Questions diverses. 





La commission de politique générale se réunira 1e mercredi 
25 avril 1%51, à seize heures (local ne 116 

I — Examen du projet de rapport fait par Mme Lefaucheux au 
nom de la sous-commission chargée d'étudier les problèmes de la 
déconcentration et de la décentralisation administrative, dans 1e 
pays d'outre-mer, 

II. — Examen du projet de rapport fait par M. Boussenot, sur la 
proposition de résolution (n° 76, année 1951) demandant à !'Asselr 
blée nationale de seumettre, pour avis, à l'Assemblée de l'Union 
française, tout projet ou toute proposition de loi tendant à !1 Tite 
sion constilutionnelie et qui comporterait des dispositions intéressant 
l'Union française et les organes dont elle est composée. 





Commission du plan. 


Réunion du mercredi 18 avril 1951, 


Faute de quorum, les votes pour les questions inscrites À Er 
du jour ont été reportés d’une heure, en vertu de l'arlicic ® 
règlement. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 
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nine 
Présidence du conseil. 





avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles de la présidence du conseil (Direction de la Documen- 


tation). 





la Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Byron. 
paris (8), Vi ent de faire paraiæe, sous le titre : « St VOUS 
VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », une plaquetite en cou- 

le 48 pages, du format 24x31, réalisée par le ministère 
reconstruction et de l'urbanisme. 

juette comprenJ] les rubriques suivantes : 

it faire cecui qui veut construæe » ? 

nt financer l’entreprise » ? 
ent obtenir les avantages que la loi met 


batiment » ? 


à la dispo- 


ments précis sur les primes à la construction, les 

logement et les avantages fiscaux; 

devoirs du constructeur; 

indispensables classées par départements, 

ce veritable « guide du con<&ucteur » propose des pans 

et pratiques, taut pour là construction même que 

ur l'aménagement et les conseïis les plus judicieux pour ie 
ix d'un lerraia et son utiiisation rationnelle, 

la ] vite « St VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », 
nombreux croquis, plans, photographies et gra- 
vente au prix de 150 F à La Documentation 

rue Lord-Byron, Paris (8), et est expédiée, 

à de port et d'emballage, au prix de 200 F, dès réception 

de À aunde, (Versements au régisseur des recettes, 16, rue 

LordBvron, Paris (8*), C. C. P. Paris 9060-98.) 


+0. 


Droits et 


st en 


AT 10 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de fromages originaires 

et en provenance de Hollande. 
août 1919, 
mixie du 


= 


franco-hollandais du 
pür la commission 


cormmercin] 
juin 1901 


l'accord 
\ qu'au J0 
ÿ février 19051.) 


(l'asle 16 dt 
rur : 


contingent 
et en pro- 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un 
LC es pour l’iinporlalion de fromages originaires 
Pays-Bas. 

uniquement sur des fromages des 
» el « GOouda », 

fournis, qui pourront être paraffinés ou en croûte 
talurt devront correspondre, au minimum, à la qualité quart 
Elu l'une qualité saine, lovale ec marchande, et, obligatoire- 
Mn, revelus de lestampille en caséine constituant la marque de 
garantie des autorités néerlandaises, 


1h portera {ypes 


“ Edan Mimolelte 


tu t de 


Li leneur en matières grasses devra être, au minimum, de 
10 p. 100 dans l'extrait sec pour les fromages du type « Edam » et 
‘ Mimolelle » et de 45 p. 100 dans l'extrait sec pour ceux du type 
e Gouûa 

Par dérogation aux dis spositions du deuxième alinéa de l’article 3 
du di lu 15 juillet 4919 (Journal officiel du 1% juillet 1949), 
l'imp donnera lieu à la délivrance d’une iicence globale 
ee du “roupement national des produits laitiers, 7, rue Scribe, 
Les inporlaleurs titulaires d'une carte professionnelle de spécia- 
MUS En produits laitiers devront déposer audi! groupement, au 
_ ra le quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent 
"5 AU Journal officiel, et sous double enveloppe, les offres qu'ils 


Sont reçues des exportate urs néerlandais. 


1 


L'enx : x 
À “UNVeloppe extérieure porlera l'adresse ci-après: groupement 
SORIQ produits laitiers, boîte postale Paris 328.09, 7, rue 


Scribe, Par s (9e; 


Seule] L’enveloppe intérieure, cachetée à la cire, portera 
LL ON 


la mention : 





de jeprel d'offres Mn onnadianier ssh ae . (date de publication 
par + au Journal officiel). Fromages de Hollande. A n'ouvrir que 


Mmmission de dépouillement : 





4035 


_— - 


REPU BLIQUE F Re. AC MISE 


Le groupement national des sotui ts laitiers délivrera aux jimpor- 


tateurs, Sur sa licence globale, des certificats d'importation qui per 
meltront le dédouanement au nom de chaque intéressé, 

Ces certificats seront délivrés jusqu'à concurren des 500 { es 
prévues ci-dessus, contre présentalion de la faclure originale du 
fournisseur, visée: 

Soit par Je Bond Van Coopéralieve Zuivelverkoopverenigingen, à 
la Haye. 

Soit par le Nederlandse Vereniging Van Kaas leurs, à la 
Ilaye. 

© 0 +  — 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs d'oranges originaires 
et en provenance d'Espagne, 





Les importateurs d'oranges originaires et en provenance d'Espagne 
sont informés qu'à compter de la publication du } t avis, les 
importalions autorisées par lavis aux imporlaleurs du 4 avril 1951 
sont souinises aux Himilations su'vantes 

a) Les importations seront faites exclusivement ] es postes 
frontières terreslres (fer ou routc) habilités à exercer le contrôle 
phyto-sanilaire ; 

b) Seules les oranges de variété Ver seront admises à mpol 
tation. 

Cependant, par application de l'article 25 du code d jouane 
les marchandises en cours de transport lors de la publication du 
présent avis seront admises à l’entréé en France, inméme si elles 
ne répondent pas, par leur destination ou pur leurs qualités, aux 
conditions visées ci-dessus, 

++ 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de recrutement direct d'ingénieurs militaires 
des travaux de l'air. 


classe des 
armées (air), 
conseil des 
[ai ONOMIqUues, 


Un recrutement direct d'ingén:eurs mililaires de 2e 
travaux de Fair est prévu au secrélariai d'Etat aux forces 
sous réserve de l'accord ultérieur du président du 
ministres et du ministre des finances et des affaires 


Le nombre de postes à pourvoir sera fixé ultérieurement. 

Ce recrutement est réservé aux élèves des écoles nalionales d'arts 
et métiers qui obliendront leur diplôme d'ingénieur en 1951. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 10 août 1951, 

H sera envoyé un exemplaire de l'arrêté fixant les conditions de 
ce recrulement el l'indication des pièces à produire pour Ja consti 
tulior des dossiers de candidature, sur demande, accompagnée de 
15 F, adressée au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (dires 


tion ie 
Victor, 


‘hnique et industrielle de l'aé boulevard 


ronautiqut Re À 
Paris (13°), 











< oncle 
Paris, — Imprimerie des Journaux rffiviels, M, quai Voltaire 
role inerte à SR 
Le Fréfet directeur res Journaux officiels, 
Pisnne CASSAGNEAU, 





COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 








| 19 avril 





Derniers | 
cours Cours É dd Cours 
DEVISES SU à 
ie relevée relevés 
cotés | Cours colés en Bourre 
après avant 
on Bour<e Bourse Bourse | 








319 95 
699 Kio 


| 
L. … [Etats-Unis 4 dollar)...| .…., .. | 319 95 .......... 
Beigique 100 francs)..| .... .. 








1293 75 | ce + Portugal 1100 escudos).| ..….,. .. | 1223 50 .......... 
D CO RE. eus ve TOR ee Toossosse d 
eus oc L'ésec ve TOO F0: des Somaïis| | 

00 EL DHib.i....… | A duc de Aa : 
329 920 |... .. Canada 4 dollar}... es | 429... et 29 20 
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SE. 21 Avril HA 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, par 


RIS 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


FONDERIES ET FORGES DE CRANS 


SOCIÉTS ANONAME AU CAPITAL DE 201 21604) F 
SAGE SOCIAL A CRAN GENRIEN, penis ANNECN (MAUTE-SANOIE) 
IR. « Annecy n° 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en vingt-cinq ans des 5000 obligations de 19900 F, 
émission 6,75 6,0 1950. 








DATES NOMBRE | DATES NOMBRE 
de Litres de litres 
des vembhour-ements des remboursements : 
| à œmortur Î à amortir 
ds uoembre 1! 3 ls novembre 143... 903 
14 1. ts 
1% "1 _ 1967 3% 
- RAT r —_ 196 1,9 
ss 135 107 — HRDU TA 
—— {it 11:: — 1%:0 21 
_ EM 12> — 1471 5:09 
— 155 10 _— 112 5? 
Lt) 1.7 — 19,4 1 
— 144 15 - 195% RTS 
… 1] 17 _- 199 302 
_— fit: os sa En 
1145. 1) 
— 196: 41 lola! de D.06N1 














COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


BULAT TL PAANCANSE D'INTERPTE GÉNRRAL AU CAPITAL DE 2.00.(4N)0X) DE Francs 
SHUGE SOCIAL: 10, BOULEN ARR JULES-FANEE, LYON 
Rezistre du comicerce: Lion B 9992. 


TABSLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0 0 1951 de 3.500.0%0.099 de francs nominal représen'é 
‘2  3:0.000 obligaticns de 10.000 F nominal amortissables en 
œuinze ans. 

















= - — - = = = — ——_—@ —— — — —— —— —— — — 
ANUMFROS NOMBRE 
l'ordre PATE= DES REMBOLRÆMENTS de Litres 
à 2e à amorlir 
ter ds: © PROSPER ARCS 15.097 
» - ais sdivrasseoccasistossost 1.959 
» = 1051 LRU 
ñ É 17 RARE EE Rae 17.909 
, — Jun see. sees 15.924 
6 - Ps linossanseeahas tisse 20.12 
7 -- + LAMPE SR : 21.3 
K — Pince chrestséirossicasétsten 
4 _- OT PET POUPEE TE 
10 - D EN RE 
il — PR bn sesesadetesasvetast 
1? — ni aivossshenmenstrenrsenr 
13 — PPS RO RE 
11 - IDD oscousunenassecosséavsvé 
Lo — dos diasettacrrstéoésse 
Total Mattiroit ESC RD NID ES EU RER HA, CON) 











SR 7m RE — 
AMOUROUX FRERES 
MACHINES AGRICOLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRA 
DIÈGE SOCIAL! NO, ALLÉES Jiax-Jaurks, À TOULOUSI 
Resistre di Commerse: Toulouse no 231 & 
kR. P Haute-Garonne S: 
Obligations 1 070 1915 de 7. 0W F. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 14 obligations sorties au sixième t'rage d'amortissement dy 
19 avril 1951 et formant, avec 106 obligations rachetees en Bourse 
par la société émettrice, la totaiité des 129 obligations à amor. 


tir au 15 mar 1951; 


2e Des obligations Sorties aux tirages antérieurs et non encor 
présentées au remboursement. 











© — © ——— _— 
| 
ANNÉES ANNÉES | AE 
NUMÉROS de rembour NUMEROS de rembour NUMEKOS ! Je rem mit, 
semea! esment | sement 
der des _… ï ; ARRETE" u | ii 
451 36 ot d. 428 
152 16 oi Pl | 
115 40 ot 3.0 
174 16 ol ,.181 { 
45 ts oi o. 182 | 
116 46 ol :.187 | 
411 4e 51 :.139 
——— | 





























Les Caupons des obligalions de la sociéié Amouroux frères el les 
Chhisalions Sorties au tirage Sont pavés sans frais aux £ els ds 
banques avec tésquelles 11 société est en compte: Banque à 
Crédit I\onnais, Société marseilaise de crédi, Bandgue regions 
d'escowple et de crédit. 

‘Le tableau d'amortissement a élé pubriié au Joucnal officiel du 
2% juin 15.) 


Etablissements Lorientais de Conserves Alimentaires 
PIERRE BEZIERS FILS 
LORIENT (France) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.908.000 F 
SiGE SOCIAL: RIEC-SUR-BELON (FINISTERE) 
R. C.: S B à Quimperlé. 


Obligations G 9/1 0/0 1959 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
L> Des 88 obligations amorties au deuxième tirage d'amortissement 
effeciue le 11 avril 1951; 


2e De la série comprenant des obligations sorties au premier tiraft 
et non encore remboursées. 














PAR ANNÉE ) ANNGI 
NUMERO j q d 
ns de remboursement NUMÉROS de romhoursematl 
3.662 à 3.734 1950 4.040 à 4.127 1951 
" = 





Les obligations sorties au tirage du {11 avril 4951 seront 
sables à parüir du 15 mar 19541. 














A S 
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va! * Ÿ ’ ’ 
COMPAGNIE GENERALE des CHEMINS de FER VICINAUX 
i COCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.260 000 F 
cho SOCIAL: 70, BOULEVARD JAUSSMANK, PARIS 
R. C.: Seine ne S4ss. 
E 
1S Tirage du 30 mars 1961. 
{eo EMPRUNT 3 1,2 0,0 1898 
piste des 50 obligations amortieS, remboursables le 15 ju Het 1951 et 
des obligations amortes aux tirages antérieurs non présentées au 
rembour sement. 
HW; 10) | J9SS (1) 1.514 ol | (19 
10 (#0) | ay (ut) 1.519 ot) (1) 
—X ) rt | A.u32 (50) 1.601 (3) | (ot) 
27 !x)) | 1.04 (5h) I.üt» ww} | (19) 
D (49) | 41.060 (56) 1.626 (19) | (51) 
mn 50) 1.152 (51) | 1.641 (16) ts) 
619 (49) | 1.155 #}) 1.66! 16} (49) 
630 (50 1.12 1) 1.66! 11 (14) 
656 o1) | 1.197 1) 1.710 JU (19) 
672 4) | 1.211 1) 1.714 (49 1K) 
679 (54) | 1.247 H)) 1.738 (a) (nt) 
683 (44) | 1.953 (51) 1.74 11) | (49) 
C92 (419) | 1.282 (30) | 1.828 (ot (50) 
697 (50) | 4.921 (51) | 4.845 (51) (50) 
708 19) 1.304 H1) | 1.848 (19) ol) 
723 p1) | 1:37» 0) 1.852 19) (1) 
126 (51} 1.393 16) | 1.853 17 | (50) 
327 (90) | 1.394 (91) | 1.863 0) | ot) 
747 19) 1.305 11) 1.838 1} ! 1X) 
nt du 76 (419 1.413 (51) 1.904 1 (18 
jourse 7 0) | 4.424 (91) 1.912 (43) | (19) 
amoe. 93 (54) ! 4.425 (41) 1.96 (19) | (at) 
KO 17) | 41.439 14) 1.917 19) | (1) 
O0 Ki 19) 1.509 (44) | 1.928 10) | (#1) 
g02 54h L 1.523 (54) | 1.947 18) | (19) 
JS (51) 1.556 (51) 1.959 (%1) (50) 
+ A 943 (1) | 41.568 (51) | 2.010 18) | (ni) 
AfES YO 0) | 1.570 (51) E 2.020 (50) (nt) 
nb 
men! 
_ Do EMPRUNT 4 0,0 1904 
| Liste des 57 obligations amorties, remboursables le 1: juillet 1951 
\ et des obligations amorties aux tirages anterieurs, non présentées 
| au remboursement. 
9! 719 (50) | 41.569 (90) | 2.122 (50) | 2.864 (5%) 
1 20 (49 26 (51) | 1.5%6 (54) | 2.162 (91) | 2.868 (51) 
: \ SJ34 (45) 1.582 (50) 2.206 (1) 2.891 (51) 
= b 866 (51) 1.003 (48) | 2,2%  (#) 2.901 - (51) 
ne { Î 869 (54) | 1.604 (19) | 2.213 (M) 2.M9 (51) 
et les 15 (# 003 (50) | 11643 (50) | 2.277 (51) | 2956 (49) 
14 136 (48 M8 (43) | 1.614 (31) | 2.292 (50) 2.941 (ot) 
ils iK4 (4 J48 (20) | 1.616 (45) | 2.H0 (51) 2,961 (50) 
vale 066 (50) | 1.620 (5) 2.314 (51) 2.968 (50) 
073 (50) | 1.638 (28) | 2.224 (nt) | 2.974 (50) 
du Ai O1) | 1.026 (90) | 1.661 (51) | 2.358 (90) | 3.003 (49 
x 1.0 (90) 1.683 (49) 2.383 (51) 3.00% (49) 
2 1.061 (49) | 1.695 (44) | 2.396 (51) 3.007 (A8) 
= 1.066 (48) 1.697 (46) | 2.450 (51) | 3.017 (49) 
2 1.091 20) | 1.707 (50) |! 2.455 (414) 3.031 (18) 
+ {x | 1.409 (91) | 4.727 (44) | 2.450 (950) | 3.050 (51) 
21 (01 1.170 - (51) | 1.761 (90) | 2.481 (50) | 3.080 (51) 
1.181 (54) | 41.802 (50) | 2.482 (49) | 3.091 (51) 
14 1.183 46) 1.#21 (51) | 2.495 (46) | 3.u93 (50) 
1.206 (44) | 1.826 (51) 2.023 (00) | 3.113 (51) 
1.218 (49) | 1.848 (90). 2.524 (44) | 3.124 (91) 
1.241 (49) | 14.856 (49) | 2.595 (30) 3.131 (51) 
1.284 (51) 1.873 (50) | 2.600 (48) | 3.160 (5) 
1.2X6 (51) | 1.882 (50) | 2.608 (49) | 3.167 (47) 
it 1.38 (49) 1.903 (90) | 2,649 (51) 3.182 (91; 
LL { 1.309 (47) 1.904 (51) | 2.656 (51) | 3.207 (49 
ba 1.387 (45) 1.905 (90) | 2.674 (419) | 3.210 (48) 
112 1.407 (50) 1.931 (45) | 2.697 (49) | 3 218 (49) 
1.412 (49) | 1.9690p(37) | 2.700 (51) | 3.253 (44) 
ment OL (4 1.433 (46) 1.982 (50) | 2.730 (49) | 3.261 (50) 
{ 1.445 (51) | 2.039 (51) | 2.732 (51) | 3.262 (48) 
14 1.484 (48) 2.099 "t91) |! 2.747 (5)! 322 ou! 
tirage ! (la 1.556 (51) 2,090 (91) | 9.809 (50) | 3.371 1x0 
- ne (42 4% « » 9, F4) 4 0, } 
= 1.558 (43) 2.120 (49) | 2.824 (51) | 3.394 (48) 
caiil 3° EMPRUNT 4 0/0 1910 
Lise des 36 obligations amorties, remboursables le 1° juillet 1951 
et des obligations amorties aux tirages antérieurs non présentées 
au remboursement. 
te é . 
pour: S 47 #0) | 3.037 (91) { 3.641 (51) , 3.707 (49) | 3.797 (49) 
3 450 ns! | 3.578 (49) 3.646 (51) 3.742 (51) 3.813 (51) 
22 3 tne 91) 3.584 (44) 3.648 (51) 3.762 (50) 3.823 (51) 
A SAS (49) | 3.587 (49) | 3.667 (50) | 3.766 (49) | 3.825 (49) 
2911 (51) | 3.590 (49) 3.678 (49) 3.79 (49) 3.840 (47) 
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3.838 (50) 4.13 (90) 4.5 (49) 3.19% (49) à 5.248 1) 
J.S08 (1N}) 4.202 ,5); 501 (17 4.82 SE} | 9.291 Mi) 
.N73 (19) 4.20 (ty 4.4) w, 4.81% (où %. 17) 
3.88» (of) 4.253 (30) .S (13 LS 1) #) it) 
3.891 (51) | 1.200 (19) 1.399 (51, | 4.86? 11} x- 1} 
3.904 (51, | 4.330 (301 1.605 (195 | 4.268 (19 2 4) 
1.930 2#} | h.:52 (#4) 1.00 th | 4.86 127 | 5.29 1) 
3.96% (0! | 4.352 1) 1.613 1) | 4.991 ni) ) 1) 
3.978 (17) | 4.376 (M1) 1.621 (38) | 5.031 0 { 1) 
4.056 (ot) | 4.379 130) 5.616 (6) | 5.03 (17 ü} 
4 M 1; | 4.383 (18) 1.4) 19) Un} tt } 
1.Ux1 ll | 1.399 (otre 1.120 (15) 05% (34) | 12 4) 
4.106 (50) | 4.111  {:0) 1.125 0) | 5.088 19) | 5.128 14) 
1.191 0; 425 (CN 1.109 “} 2.030} p, ! ». AN f} 
4.157 (51 4.44 (50 4.743 op. (15 11 11 .491 5} 
4 166 4,119 (50) 5.717 17» | 5.160 (19 ».n17 11) 
Et (2 4.6 1} 718 5 . 185 19 1! 11} 
:.194 (15) #. ist il 1.702 (16) 224 0) . DK 13} 


LES NEGOCIANTS 


SOUIET) \\ut A CAlITA DE 6! .n (un | 
SIÈGE SOCIAL: 7, Ri POTERIF, PARIS (1 
RR = r'u 
I de la faculli elle [ t ! }, 
Ct { à { ee 1 Î l | 
1 070 fu: L le | vUIne à! l 
11 
| luence l ‘ ! 
Liste de rappel des séries comprenrt des obligations 4 0/5 1943 


scrties aux préceden!s tirages et non esicure rembhoursee:. 





fl t 
| ANNÉES | ANNFT ANNÉES 
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CAISSE 


DIRECTION 


NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉNÉRALE: PARIS 


SAINT-HONONÉ, PARIS 


RUE 


, 


TAIIBOUT, 


DéPARIEMENT DES TIMES: G8, RUE BU FAUBOURG 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 51 
DE IA 

Société anonyme du gaz et de l'électricité 
(éclairage et chauffage) de Nice. 


> 6 0 1029 





Les porteurs d'oblisa'ions 5 1/2 0 6 de 1.000 F ‘émission 1939) de 
la Société du gaz et de Pélectricité (éclairage et chauffage) de Nice 
en liquidation par suite de sa nationalisation doi du S avril 1946 et 
décret d'ap} hication du 214 mai 191 ! l f fi dile « te du 
niere, usant de la faculté qu'elle ‘ rüse e | de l'ém juin), à 
provédé par voir le raena t h ] ‘ io t vent du 
15 juin 1951. En conséquence li nt à pas effectué d ve au 
sort. 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
TS ———— 
NUMÉROS \NNÉES NI! MÉROS ANNEES UMÉROS ANNEES 
des @ | des | de 
rembour rembour er 
titres sement litres sement 
. _— 
88.056 à 059 17 RE el ; +.9 ‘ 
88.529 à 9 it 91.300 € (n 5 
SS.9 at LS 21 47 VE TEL ( ( ( 
88.611 à 660 V 92.661 el tt | 61 
88.044 à 917 16 229 et ? y NS #6 
89.097 à 100 \ 43,239 et 24 16 : 4 
89.925 à 322 15 93.741 ( 17 4 19 
89.335 à 34 16 OÙ S66 K JE d 
90.181 et 182! 455 | 95.61 ( La 
90.397 à 4399 i7 || 05.694 à 70 us 98.521 à 
90.387 et 388 15 HN 95.859 et 860 17 98.09 | 13 
00,3% à 9399 15 1 96.056 à OR 16 h s | 11 
90.815 h:, Il 96.401 à 32 6, IH JJ.J14 à 94 14 
9.855 | Ag | 9% .:429 1x 99.357 et 358 2e 
M.0411 à 060! #0 %.376 à 380 1 | 09 1 el 528 1] 
9.276 à 280 46 | 96.562 à 57 11 1 Soi à HA 14 
91.342 à 346! 56 96.597 à 640 #4 99.755 à 759 3 
9.360 46 | 96.901 à 920 48 | 
{| 
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91 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE artistique des cheminots de Longuyon. lu : propagation: ou 





«pa Var ÉXtre à into RIRE En el pere: 
DURECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS je … Tobeit pe de fun Re NE 4 elslrou 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS ESS RÉ … a | 
22 mars 1931. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunivr peras | 
ciation d'éducation populaire de l'école de la Salle, Lo. 1 à. 0 | 
OBLIGATIONS DE 1000 F 4 1/2 0/0 11 But: assurer la geslion matérielle, le fonctionnement et (à 
DK TA pement de l'école, Siège Social: chez le directeur de The | 
Société havraise d'énergie électrique. Fontaine-de-Rorne, Lons-le-saunier, Tue | 
22 anars TT Déclaration à la sous-préfecture de ex 
] porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 191) de Les Amis de la Pédale orespinoiss. Bul: Venir en aide ee 
la Société havraise d'énergie électrique, en liquidation par suite de coureurs Crespinois, siège social: rue Entre-deux-Bois, Cresuin | 
\ dionalisadon dei du 8 avril 4946 et décret d'application du = - - - - — | 
21 mai 1946 uit informés que cette dernière, usant de la faculté 22 mars foot. Déclaration à la préfecture du Gers, Amicale taieus | 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à procédé par vote de rachats des anciens et anciennes élèves des écoles publiques de Seissan, 
en Bourse à un amorlissement du fer mai 1991. En conséquence, il But: créer et entretenir une biblolhôque populaire: aider le: 41 
è sera pu lt ié de lirage au sort. dans l'organisation de leurs fêtes: organiser des vovage udes ot 
snnisie d'excursions; resserrer les Hiens de solidarité entre éièves e{ ancier 
clèves, Siège social: écoie de £Larçons, Seissan. , 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


23 mars 1934, Déc'aration à Zn pr‘lectlure de l'Aisne Les Loin 





au = EE familiaux, But: promouvoir, soutenir et favoriser les œurr 
ANNÉES ANNÉES cation populaire, Siège Social: rue de la Renardière, Vign {In 
NUMÉROS DES TITRES le rembout NUMÉROS DES TITRES de rembour- quet, 
sement sement REC $ e ce D + . 
é æ ee 26 tnars 1954, Déclara à la sous-préfecture d'Ai: roveI 
— Association des parents ps élèves du centre d'apprentissage Mar. 
ha SE 4 = 721 46 guerite-de-Provence. But: défendre les intérôts du centre \! 
) Q à 9 0 Le G 455, À 8.270 4! tissage Marguerile-de-Provence, Siège socia!: 26, rue Marécha ‘= 
1 à 2.227 11 10.261 à 10.268 47 AIX-Æen- Provence 
" 17 10.174 17 de ae Le PRET AMEN PR — ps ; 
C6 at 7 47 lü 47 À 10.479 47 97 nars 1951, Déclaration à la préle ture d'Alger Boulomanes dé 
47 10541 À 10.543 17 Deux-Mou.ins. Buil: société pour l'extension du sport boue 
17 10.661 et 10.662 46 sirs, Siège Social: brasserie Terminus, aux Deux-Moulins, communs 
l t ; 17 {0 S14 40 de Samt-Eusène 
; w ë el 102 6 ms sai ce en " — 
21 LE 17 T G5 hé #4 27 mars 19%1, Déclaralion à la préfecture  d'Ales. Etoile sportive 
S À ( 4 12 414 46 maliéroise. But : sport complet. Sièe soc] 1l calé de \! 1 
46 13.30 47 Molières-sur-Cèze, 
0 47 13.19 43 2 LE « RS PES OU FAR ; Feu 02 | 
i7 11 300 re: 27 mars Lun. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix. Société de ti | 
i d'Aix-en-Provence. Rut: praliqie du dir, lant au point de vue 














; ' que pour la préparation; développement du sport du tir e " | | 
ilion de ncours de tir. Siège social ‘hez M. Max oi r | 
PDO, Aix-en-Provence 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM = : —_———- —— | 


217 Mars 1%, Déclaralion à la sou<-pré ture de Lis sieux. Le Patriot: | 


SRE But: préparation mnililaire, Siège soc rs Mairie de Sa ile 
Faucon [ 
\f 1! t lirecteur du fover d'enfants du Ravon de Soleil, reconnu is 7 = RE sms e 
d'utilil publiqui dont le siège est à Cannes-la Bocca, avenue 27 mars 1931. Déclaration à la préfec ture “de police, Fédération 
\miral-Wem représentant légal de la mineure ci-après nommée, des locataires commerçants et artisans de la banlieue de Paris 
et M. Jean Mulbacher et Mme Suzanne Jacob, son épouse, hôtelière, Bul: defense juri dique el judiciaire de lous ses adhéren 4 
dem int ensemble à Pont-du-Loup, commune de Bar-sur-Loup, les exigences de leurs propriétaires, gérants et auxiliaire sidye | 
avant la gande légitime dans leur famille depuis plus de cinq ans de So jal : IS, rue Le 1] Pannes, Maisons-Alfort. | 
Ja m ci-après nommée, déposent une requèle auprès du game RC ENT RARE EEE à TRS EU te 
des « dix pour a mineure Elisabe {h-Claudine Joanne , pbée à 97 mars 1 bé:laration À le préfecture de police, L'Egli | 4 
Besancon 18 février 1945, à l'effet de substituer à son nom palro- royaume de Dieu, œuvre philanthropique des Amis de l'Homt | 
nyimique Joannès celui de Mulbacher. le Tabernarle de Dieu, change son titre et devient Les Amis de 


—————— 


l'Homme, Eglise du royaume de Dieu, le Tabernacie de Dieu. -: 


, ocijal: 102, rue Amelot, Paris. | 

M. Paul Radziewskv, remisier d'agent de change, demeurant à RS A RU Re a nr 
Li NN. ous Taffite né varis de 9 septembre 1915, tant en son "2 : PRE ù 

Paris, ), ru Laftitte, né à Paris le € eptembre 191 int en so 3 pmam 101 Déclaration à la sous préfecti ire de Batna. Union À 


, N » ] x £ )'s à 
nom personnel qu'au nom de son fils mineur Jean-Claude-Charles, sportive de Mac-Mahon, But: développer l'esprit d'union et de cam 
PI ] 





né le 5 août a à Lyon, sollicite du 5 arde des sceaux 1 ge raderie par la prati que des époris. Siève social: chez le présid L 
de substituer à EX Ron pa: on ant que celui de Rollin ou subsi@ial M. Manseant (Roger secrétaire des services civils, Mac-Mah 
rement celui de Ro n, afin de s'appeler légalement à l'avenir Rollin pe , s > Lounge 
ou Rolin, au lieu de RadzieWsky. 


29 mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club des 
amateurs cinéastes béglais. But : faciliter l'étude et la pralique de 























— ! 
PSP PSP LP LP LLPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPIS la photo et du cinéma amateur: organiser des séances ricréatves 
au profit d'œuvres de bienfaisance. Sjège social: 52, rue Dupuc, | 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS Bêgies. D. 
———— ns rail ee 29 mars 191. Déc aralion à la nréfecture de la Haule-Savoie. Œuvre 
haut-savoyèrde d'hébergement d'enfants. Bul: aide éducalive, mate- 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES rivile et x des hat: et adolescents des denx sexes qui or 
(Décret du 46 août 1904. besoin de grand air, au moyen de leur placement en co'onirs d8 | 
ess vacances, centres d'enfants et tous autres lieux. Siège » 
®, chemin de la Liberté, Cran-Gevrier. 
ÿ mars 19 \éclaration à la préfecture de police. Lavalette-Sports DRE RSS VAFRRSIT CRT RREN CAR SCD -E DE Dr RM STE TOTSESENSSRESS PRET 
à fi gr ège socia x y rue du M - eee au 39. Dove 29 mars {9o1. Déclaration À la préfecture de Troyes. Comité des 
Ney. l'aris | fêtes du Stand-des-Marots. But: organisation de fêtes pour venir ei | 
re < ; _ ; _ ; néensinsisiee aide aux vieillards et aux enfants, Siège social: 140, rue Mirabeau, ; 
= « | slt Ce ! . 
9 mars 1 1 Déclaration à la préfecture de police, L'Institut des la nnts.à e Saint-Luc. Re É S = 
hautes études américaines change son litre, qui devient Centre des >» mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Manche, COUtante ‘ 
hautes études américaines, et transfère son siège social du 20, rue Syndicat d'initiative de Lessay et de sa région. Bul: Te hercher el 
Bayard, au 139, boulevard Saintüeimain, Paris réeliser les mesures qui peuvent tendre à accroître, d'une M ere ! 
9 = cénérale, Ja prospérilé de la ville et de la région. Siège soc: 1 
17 mars 1951 IMclaration À la préfecture de police. La deunesse hôtel de ville de Lessay. 4 & 
i difle ses statuts et transfère S siège sai: pe - ar" x , à ras : 
sep dr és AE re Montegnarde de Ravooules. But: destruction des nuisiDies, Pi ‘ 
ss “ , L TEA sion du braconnaze, repeuplement des terrains de € hasse, pr 6 
91 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Digne. Association des des récolles. Sière social: mairie de Raucoules. - 
anciennes élèves du centre ménager rural du Bourg. But: établir un _ _ —_—— Mer 
lien d’amilié entre les élèves: montrer l'utilité de l'enseignement »%) mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rouloz! "5 D 
ménager rural et répandre nu action bienfaiiante dans les cam- Sociélé colombhophile La Vitesse. Bu : amélioration de 14 # Cou 
agnes, Siège social: centre ménager du Bourg, quartier du Bourg, Jigeon VOYALCUr. Siège social: café de Paris, rue du (Gaz, 
Ligne. logne. 














laration à la préfect 
scents justiciables d'un Lu 6 
Le eur Cle re es au, 


sous “prél fe ( ‘Lure 
bee pr 





laration à la sous-préfecture de 
aux écoliers un repas chaud à midi 


Déclaration N la prétecture 
auberges de jeunesse, créer et gérer des auberges 
, faubourg de Lyon, 
| iration à la sou: pré tectur e de Roanne. 
late de Belleroche. Bu: 
alives au service si À intéréts : adhérents et 
M. L. Breieau, 
Décl laration à la sous pré fecture d'Issoire. 
. dé ve! la] Per le Le el Los pratique du jeu de boules. 


ë! ” itecture de Dieppe, 
de eh prog 


- 


Saint Mar tin: l'Hortier. 


+ 


hippique du canton de Château. et Vallière. But 


quartier de la Louvière. But: 


et d'entr'aide des établissements Froment et C'. 


sous-préfecture de 
du sport cycliste, &S 


L'Union dépar- 
tementale des associations families de la Nièvre tan s! ère 


ion à ln pré tec ture ,de Sou des écoles 


Sooièté de chasse 
repeuplement €l 
répression du bra 


lion à la préfecture de 
des proprictaires et chasseurs e LA réunis. 


Conseil protestant 
org raniser et Ronnie. : mi un 


Déclaration à a préfecture de Pau. 
de la jeunesse de Béarn-Bigorre, Bul: 
| la forêt communale de 





la préiec ture de police. 
défendre, en France et dans 
la liberté de la culture en tant qu'un des éléments 
romouvoir l'idée qu'une véri- 
le que dans une sxiélé 
libertés fondamentales de l’homme définies par la Décia- 


Vanaise des am de la liberté, 


s de l'homme et 
are tree n'est possi 


claration à la sous- préfec ture de Bonneville 
des malades. du sanatorium de 4 esp resserrer les liens 
: eeptésentes les malades 
différentes autorités 
et médicales extérieures dont dépend ke sanatorium ; 
rgat | | les différentes {ni 
atives aux loisirs et distractions des malades. 
im de Guébriant. 


l'é ablisse ment 


aration à la sous préfe. cture de C hinon. 8 
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4 avril 1951. Déc'aralion à la sonsæréfecture de Condon Foyer 


rural de Saint- a ne But société à caractère récmaltif 


et éducatif, Siè social: 1nairie de Saint-M 1<lt 








° 164. Déclaration à la préfecture de De st Union 
départementale des œuvres preuves reg - et sociales du réparte- 
ment des Deux-Sévres. Hul: cour le moral 
ment et matérieilermt 1 le œuvre Nrivi t { 
département dé Deux-Sèvres. Sière K! , rue di \ Gare, 
Niort. 

» avril 191, IMclaration à la préfecture di V4 Comite inter- 
professionnel du log gement de l'agglomer uen. et du canton d'Aix-les- 
Bains, Bul: lutler contre la I 1 lo | {ous ri ; 
api} ropriés et, notamment, par la construct «x ere nt | 
la réiechon de germents malsains et insalubrt SICte Si hôtel 


de ville d'Aix-les-Bains. 


5 avril 1%1 Dé aralion à la sous-préfecture de Rézier Association 
sportive serignanaise, But: gymnastique, édncalion physique, sporl 
en plein air. Siège social: école Paul-Rert, À 

5 avril 191. Déclaration à la préfecture d'Enreel-Loir. Association 
des chasseurs des Grands-Bois. But: mise en commun des droits de 
chasse. Siège social: chez le président, M, Chap René), les Grands 
Bis, les Chatelliers-Noire Dame. 

» avri 195 1. n ‘laralion à la préfeeli urkle, Comité des 
fêtes et de bienfaisance Gustave- Carde- Queyrios. [tu akle morale 
el malérielle aux vieillard el Oo! 1 dt « { técréalives 
pour les enfants. Siège social 16. quai de Quevries, Bordeaux 

avril 191 Dé ration à la préfecture de !; Association pari- 
sienne des anc: ens cols bleus. But: resserrer entre si uermbres Jes 
liens d'ammilié et de camaraderie qui l il ent da Inarine ; 
pratiquer parmi ses membre lentr'aid( louies Si forte 
Siège social: 116, rue Raymond-Losserand, Pau 

6 avril 1951, Déclaration à la pré'ecture de | 6e. El Hayat Eli 
Islämia, But: enseigner IX gens, au moven de leçons et de con 
rences publique le Coran et lt règl de morale et diffuser la 
jar e arabe par it ht M4 { Ce | Î 

Nam , Con intint 

6 avril 1931. Déclar n à la us-préfecture d'Avesint Association 
des parents d'élèves du collège technique de Maubeuge. | pel 
metlre aux parents de de Ù 4 ( el € À 
mun lé Er rations dans t £ { 4 { 
rents. Siège $s ège {Le [ut I de M M M 

6 avril 1951. Déclaration la préf e de ] Union inierprotes- 


Le pe des eh et moyennes entreprises du 17° arrondissement. 
1 1 ' t . 


grouper ICS peliles € moyennes «( ré ‘ 
mi étudier «€ 16 fe e int ( it ge 
s0c1a 2, rue Î l'ari 
7 avril 1951 D itior h r f tir | ù 
1 avr 191, Déciaralion à Ja préfi ire de Bei \ Comité des 
fêtes de Tille. But: réaliser les imesur | \ développer la 
prosporilé de Tille, Siège cial e lt [ e lille 
7 avril 1951. IKéeclaralion à la prélecture e | e-Loire, Assocta- 


11 
tion départementale Ges anciens “dé portés, internes ét familles de 


disparus de la Haute-Loire, But: re:serrer le ens de frat 

assurer l'aide morale et malérielle défendre le | ts di ( 
membres; travailler pour la paix, en accord avec les associations 
d'anciens combattant! oliège social: Maison des ai ns combat 


tents, rue Auguste Aya: 1, Le Puy. 
T avril 1%, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Association 
départementale du Mouvement familial rural. bul: étude et délence 
des droits et des intérêts moraux et matériels des fam 
Siège social; £2, rue Notre-Dame, Meaux. 


LICS rurales 


9 avril 1951. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Union 
ookombophile de Tours. But: pratique du sport col waboghile et amé- 
lioration de la race du pigeon voyageur. Siève social: calé Messa 
geries, 16, rue Edouard Vaillant, Tours 





8 avril 1964. Déclar rat! on à la pr électure de la Charente Mari! ine 
Amicale des sapeurs-pompiers de l'arrondissement de la Rochelle. 
But: entr'aide. Siège social: caserne des sapeurs pompiers, place 
Cacaud, la Rochelle. 


9 avril 1951. Déclaration à la « #sous-préfeclure de Pamiers. Association 
d'éducation populaire de Montaut. But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement de l'école libre de Montaut 
Siège social: presbytère de Monlaut 





9 avril 19541, Déclarati m à la préfecture de l'Eure. Societé amilos aile 
des sapeurspommiers d'Ande, ut: entr'aide et carmara 


social: mairie d'Andé 
9 avril 491, Déclaration à la préfecture du Puy-<le-Dôme. Jeunesse 
et Santé. But: gérer un ou plusieurs établ ments } | rér AUX 
jeunes filles sortant des sanatorla: le renos et j 
posteure sanatoriale et la s«t ü 

ment d'instruction et d 1 | 
sif à \npren! Lg n Y “H f Fr 

Siève Clal: chez M Ï » du 11-N { n 


Ferrand. 
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Q avt 


| 


{ “| 


laïque 


perrent 
mantdes et autriciennes, 


{ } 


passants 


r 


0 


10) a1 
libre 
ai 


eau 


{ 


commerciale 


j'1 


lo à 
nue de 
41) i 

Societe 
hollandais 

Il LI ct" 

10 avt | 
oastelnovien. 
ChAlea 

4) a 

{n té 

taux d 

Ni à, e 

il } iv! 


Cœurs vaitlants- Ames vaillantes du Forez. 


din sre 

Saint-Etie 
10 avril 
boot all t 


de Caucrde Saint Augustin. 


da Cau 


tu avi 
France. 
que par 
maire 


40 avri 


Espérance 


football 


bres. Si 


11 ax 


Henri-1V. 
membres 


Let, ! 


11 avril 


folklore, 


men hr 


l'arment 


jt avr 


Antoine. 


" } 
Jhenmpres 


1 t 


Castors de Marseille. 


CEE = 





de partementaie des sooietés de ür ou Loiret. ider au dévelop- 


| per sonnets des servios des 


( Les Compagnons 
drilles du Tour de France. 


1? 1 
Joseph-Turmel 


4 
nantaise des amis des oiseaux ‘et “Club du canari 


des externes des “hôpitaux de Ciermont- PRE, 


ssionnels de tous les externes des MOpl 


Ciné-Club d'Air-de- 
cinématographi- 


Sables-d'Olonne. 


Je 1e p 
‘ et de sol darité 


Pétanque Saint- 





créer entre tous ses membres des 


Les Vedettes. 


e, Association des 
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11 avril 4951. Déclaration à la préfecture des Vosges 


eg 
munale de chasse de Ruaux. Bul: répression du bracor , com, 
vation et protection du gibier, constitution d'une réserve de 
et destruction des animaux nuisibles, Siège social: Mairie de una 
. aux 


11 avril 1921 Déclaration à la sous-préfe ture d'Avrar Actocis 
tion locale des aides familiales rurales de Saint-Hilaire-du. Har …] 


But: aider matcriellement et moralement la mère de fa Touêt, 
Juyer en lui procurant le concours de l'aide familiale et she. 
aux besoins À né a et moraux de d'aide familiale qui se res 
au service des familles Siège social: 4, rue de Brela: Gain 
Ililaire-du-flarcouët. oi 


14 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint: 


ciation d'éducation populaire de Saint-Claude. But: fonction Bas 
des écoles libres de Saint-Claude, Siège social: maitrise de La (au 
drale, 31, rue de la Poyat, Saint-Claude, or 
13 avril 1991, Déclaration à la préfecture de l'Ain Amicale des 
sapeurs-pompiers de Lent. Bul: venir en aide aux sape Moier 
Siège social: mairie de Lent. ; j 
1 avril 1051. Péclaration à la préfecture des Pyrénées 0 a 
Association amicale des officiers de réserve et retraités des mn re 
Orientales. Hu prendre l'initiative de toutes œuvre NT esurey 
utiles, tant dans l'intérêt général de l'armée que dans l'intérêt par. 


üculier de ses inembres, Siège social: cercle militaire, Perpigna 


12 avril 1951, Déclaration à la préfecture de l'Hérault Damier-Cluh 
de mg nv But: pralique du jeu de dames, Siège 
Henri, 2, pla François-Jaumes, Montpellier, 


Dir 


12 avril 1%1, Déclaration à la préferlure de Blois. Association Spor. 
tive de Méhers, But: organiser et favoriser la pratique des spork 
en particulier basket-ba F cross, athlétisme. Siège social: mairie de 
Méhers. 

12 avril 1951. Déclaration à la pré! lecture de police. Club équestre 
Bonnaire, But: pratique des eporls hippiques; camaraderie. 
social: 129, boulevard Masséna, Paris, 


CiAn 
Siège 


13 avril 1951. Déclaration à la préfecture à Marseil'e. Association 
d'aide à l'école libre de métiers. But: développement de l'6 
siège social: 24, rue des Bons- Enfants, Marseille. 


{ de, 


13 avril 191, Déclaratjon à la sous-préfecture de Béziers Les Pétan 
quours de Saint-Nazaire, lézicrs. But: dé velopper le sport boulisie, 
Siège social: café du Palais, p'acs de la Révolution, Béziers 

13 av 1951. Déclaration à la prétecture de la Charente Maritins, 
Association de lutte contre le cancer. But: participer par lous kes 
moyens à la luite contre le cancer, Siège $socia!: hôpital civil, à 
Rochelle. 





14 avril 1991, Dé Jaration F la pr rélecture de Lille. Réunion obsté 
tricale de Lille, But: communications et discussions scientifiques 


sur les problèmes de la gynécologie et de la maternité. Siège social 
3, place de la République, Lille 


14 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture da Montargis. Comité 
départemental du No des clubs de loisirs Léo-Lagrange. But 
organiser les loisirs des jeunes. Siège social: théâtre mur ni ds 
Monlarzis 

{4 avril 1%1. IMclaration À la préfecture de l'Ain. Société 
concours hippique de Bourg-en-Bresse. But: encouragement dé 
l'élevage du cheval de selle. Siège socjal: 8, place de l'Hôtel-de 
Ville, Bourg. 


16 avril 41. Déclaration à la sous-pré tec ture de Vichy. Racing-Club 

de Vichy boxe. hut: pratique de la boxe et culture physique. sie 
“pre : + L'…. ès : 

social: Au Bec Fin, 1, boulevard Gambetta, Vichy 

{6 avril 1951. Iéclaration À Ja préfecture de la Haute-Vienne, Amioile 

boules de la Croix-des-Places. But: pratique du jeu de boules, Siôgs 

social: 119, Croix-de s-Pla ces, Limoges 


46 avril 1961. n clarat ion à la préfecture de l'Hérault, Cercle nau- 
tique carnonnais, But: sport nautique (voile et moteur), Siège SOC 
café Clair-de-Lune, Carnon-Plage. 


18 avril 1951. Péclaration à a sous-préfecture de Cognac. Cantine 
scolaire de Criteuil. But: fournir aux écoliers un repas complet à 
midi, chaque jour. _Siège soc Cal : mairie de Criteuil, 


th 


16 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy Association 
familiale C. G. T. des travailleurs de Saint-Yorre et environs. But 
défense des intérêts matériels et moraux des travailleurs. Si°se 
éocjal: rue de la Liberté, Saint-Yorre. 


” ‘ ve ) 
Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 191 : page 2 
ârs colonne, 17e annonce, au lieu de: « Association am aie bros 
agents contractuels du ministère des anciens combattants et \ euolr 
de la guerre », lire: « Association amicale des agents rer à 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants 
victimes de guerre ». 
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